
Michel Martelly et Laurent La -
mothe et leurs alliés du PHTK,
qui croyaient avoir eu la partie
belle pour importer des armes il -
légalement, à des fins non encore
connues, sont en passe d’appren-
dre que leurs activités étaient
suivies de près par les autorités
américaines. Car l’affaire « Glo -

bal Dynasty Corps S.A. » à la -
quelle trempe l’ex-directeur gé -
néral de la Police nationale, God -
son Orélus, est liée directement à
Michel Martelly. Si les Amé ri -
cains n’ont pas encore tous les
ac teurs dans le sac, c’est une
question de temps avant qu’ils
n’arrivent sur le principal patron

de ce commerce illicite. 
En effet, la plupart des mem-

bres de ce réseau de contreban -
diers ont été identifiés par des
moyens électroniques. Il reste à
obtenir des témoignages de per-
sonnes physiques afin de bien
ficeler le dossier, une étape jugée
nécessaire pour obtenir une con-

viction ferme. À cette fin, les au -
to rités amé ricaines mettent tout
en œu vre pour que le réseau soit
dé mantelé et que soient claire-

ment identifiés leurs alliés, en
Haïti et ailleurs dans les pays de
l’hémisphère occidental où les
armes auraient pu aboutir.

Les enquêteurs fédéraux
char  gés du dossier, dans le cadre
de la mission dont ils sont char -
gés, doivent suivre les trajectoires
des armes importées clandestine-
ment, une manière de découvrir
les raisons derrière ce commerce.
Les Américains veulent savoir
qui sont en possession de ces ar -
mes, si elles ont été utilisées dans
la perpétration de crimes, ou enc -
ore si elles ont servi à fomen ter
des projets criminels. Il semble
que ces préoccupations se justi-
fient par le fait que la cargaison
d’armes qu’avaient précédem-
ment importée Laurent Lamothe
et Salim Soukar ait pu arriver en
Haïti sans être interceptée par les
service américains. Ce qui fait
croire que les importateurs de ces
engins ont eu le temps d’exécuter
leurs projets ou bien de les faire
aboutir sans encombre à leurs

destinataires. 
La préoccupation des Améri -

cains se justifie aussi après que
des armes de la Police haïtienne

ou bien originaires d’Haïti eurent
été découvertes, tour à tour, en
République dominicaine (lors du
braquage d’une banque), à la Ja -
maï que, à l’occasion d’un af fron -
tement de bandits avec les forces
de l’ordre. D’autres informations
recueillies à propos de la circula-
tion d’armes dans le mon de inter-
lope ont permis d’établir que des
détenteurs d’armes illégales les
avaient importées d’Haïti.

Martelly déjà dans le collima-
teur de la justice américaine

Dans la presse haïtienne et
dans les média sociaux, on fait al -
lusion à Michelle Martelly com -
me « bandit legal ». Dans la me -
sure où il mène ses activités illi -
cites avec la collaboration d’une
équi pe, on peut parler de cette
catégorie au pluriel. C’est donc
l’objet de la grande préoccupa-
tion des dirigeants américains sa -
chant que, même confiné au Pa -
lais na tional, ou bien obligé d’a-

Par Léo Joseph

La mise en état d’arrestation de
l’ex-directeur général de la Police
nationale d’Haïti (PNH), Godson
Orélus, écroué à la prison de Saint
Marc, par le juge et juge d’in-
struction Dieunel Lumérant, de
cette ville, constitue l’émanation
d’une enquête de la justice améri-
caine sur une exportation illégale
d’armes effectuée par Joël Junior
Jo seph, propriétaire de la firme
«Global Dynasty Corps S.A. »,
cons tituée en société commer-
ciale en Floride, et dont le siège
social se trouve à Orlando. Un
dossier qui prend une dimension

globale, l’enquête des Américai -
nes ayant découvert une vaste
conspiration dont les tenants et
aboutissants ramènent au Palais
national. Dans de telles circon-
stances, M. Orélus et d’autres
hauts gradés de la PNH risquent
de faire le déplacement à Miami
en vue de révéler tout ce qu’ils
savent de la compagnie importa-
trice de ces armes. Mais l’affaire
des armes semble se corser da va -
ntage, car le commissaire Fran cè -
ne Moreau est également visé.

Après tout ce qu’on sait déjà
par rapport au dossier des armes
im portées par la Global Dynasty
S.A, un autre haut gradé de la
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LES ARMES DE SAINT-MARC : LA JUSTICE U.S. AUX TROUSSES DE MARTELLY

Les témoins identifiés... L’horloge tourne...

HAPPENINGS !

The mammoth peaceful demon-
strations throughout the country
last October 17 have unhinged
the government that has turned to
repression to nip in the bud any
demonstration that has to do with
the PetroCaribe heist. 

On Wednesday, October 31,
policemen dispatched by the Pa -
lace invaded the Perpetual Se -
cours Catholic Church in the Bel

Air neighborhood of Port-au-
Prince while a funeral mass was
in progress. Parents and friends
of 7 individuals who were killed
during the October 17 big march
in Port-au-Prince had gathered at
the church for the mass for the
deceased. The priest was elo-
quently denouncing corruption,

Suite en page 2

Continued on page 16

Michel Martelly, à quoi
allaient servir ces armes de
guerre ?

Michel Martelly, le moment de réfléchir à ce qui arrivera.

New York, 6 novembre, 11 h.
p.m. La vague bleue des démo -
crates à laquelle on s’attendait

n’avait pas envahi le territoire
républicain, mais ça a pris une
autre tournure ver 11:15 p.m.
quand on a commencé la dé -

pouille des urnes dans les États
de l’Ouest, surtout de la Cali -
fornie. Les démocrates pren-
dront le contrôle de la Cham -
bre basse.
Ā 11 heures du soir, heure de
l’est, selon les calculs de la chaîne
ABC, les démocrates prendront
le contrôle de la Chambre basse.
Ils auront gagné les 23 sièges
qu’il leur fallait pour enlever la
majorité aux républicains à la
Chambre basse. Actuellement, en
sus de la présidence, les républi-
cains étaient majoritaires dans les
deux Chambres. Maintenant, le
présidente Trump ne pourra agir
comme bon lui semble. Selon les
mêmes prédictions, les républi-
cains maintiendront la majorité
au Sénat. 

NOUVELLES BRÈVES

Government-sponsored violence
is turning Haiti into a tinderbox
with unforeseen consequences

Suite en page 3

Suite en page 4

LE DOSSIER DE LA CONTREBANDE D’ARMES EN HAÏTI

Michel Martelly, Laurent
Lamothe et consorts dans les
lunettes de la justice américaine
Le commissaire Francène
Moreau également visé...

Letitia James, élue pro-
cureure de New York.

Andrew Cuomo, réélu gou-
verneur de New York.
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PNH est également impliqué.
Francène Moreau, directeur de
l’Académie nationale de la Police
(ANP), dont le nom vient d’être
ajouté à ceux de l’ex-directeur
général de la PNH Godson Oré -
lus, André Jonas Vladimir Parai -
son, inspecteur général de la PNH
et Ralph Stanley Jean Brice,
inspecteur général de la PNH, que
les autorités judiciaires améri-
caines veulent interroger sur l’af-

faire de ces armes importées illé-
galement.

Incontestablement, la décision
du juge Lumérant concernant M.
Orélus est historique. Car jamais,
dans l’histoire contemporaine
d’Haï ti, un ex-chef de la Police
nationale ou d’un ancien haut
gradé militaire du pays (au temps
des Forces armées d’Haïti, FA -
d’H) n’a été l’objet d’un tel traite-
ment. Cette situation s’explique
par le fait que Haïti n’avait jamais
connu ce genre d’activités faisant
de ses dirigeants des criminels

internationaux. C’est précisément
cette crainte qui a porté les Amé -
ricains à vouloir découvrir le fin
fond de l’affaire. Car, dans l’hy-
pothèse où des armes provenant
d’Haïti ont été identifiées dans
des pays voisins comme la Jamaï -
que, la République dominicaine,
la Colombie, ou encore le Vene -

zue la, et bien d’autres, comme
cela est indiqué par les milieux
responsables en matière de sécu-
rité, les Américains ne peuvent
rester indifférents. Surtout que les
armes en question ont été expor -
tées clandestinement et illégale-
ment des États-Unis. Dans ce
con texte, la justice américaine
entend tout mettre en œuvre pour
identifier tous les responsables de
trafic illicite potentiellement sus-
ceptible de mettre ces engins dan-
gereux entre les mains des terror-
istes et autres secteurs hostiles

aux intérêts américains. Aussi l’i-
dentité des importateurs, des dis-
tributeurs et surtout des acheteurs
au niveau de la revente de ces out-
ils de guerre ou instruments la
mort.

Dans un pays aussi dangereux
comme Haïti, où les armes illé-
gales circulent à qui-mieux-
mieux et où les tueurs à gage sont
engagés pour une pitance; et, de
surcroit, où la fiabilité des té -
moins laisse à désirer, les autorités
américaines ne peuvent s’em-
pêcher de sauter sur une bonne
occasion d’arracher la vérité à un

informateur jugé hautement qual-
ifié. En tant que signataire de l’au-
torisation octroyé à Jimy Joseph,
le « représentant » de Global Dy -
nasty Corps S. A., établie princi-
palement en société anonyme en
Haïti, Orélus se trouve bien placé
pour donner des informations sur

cette opération. Les dirigeants
amé ricains croient avoir en lui le
témoin idéal pour connaître tous
les détails relatifs aux vrais pro-
priétaires de cette compagnie
ayant l’air de n’avoir aucun statut
réel en Haïti. Car, légalisée en
Flori de, sous le nom Global Dy -
nasty Corps LLP. Il faut retenir
que Jimmy Joseph, frère de Joël
Junior Joseph, était directeur de
Global Dynasty Corps LLP d’Or -
lando, Floride.

Dans l’acte d’inculpation des
frères Joseph, il est souligné que
Junior Joseph, de concert avec
son frère Jimy et d’autres indi-
vidus connus par la justice améri-
caine, ont conspiré pour acheter
ensuite exporter en Haïti des ar -
mes interdites d’exportation vers
ce pays par les lois américaines.

Il est également indiqué, dans
l’acte de mise en accusation des
frères Joseph, que toutes les phas-
es de cette conspiration étaient
suivies de près par les autorités
judiciaires américaines par l’in-
termédiaire d’un informateur
planté en leur sein. Puisque, à tra-
vers tout le document référence
est faite à un individu « non
inculpé », une expression gé né -
rale ment utilisée pour désigner un
« collaborateur ».

En effet, dans l’acte d’incul-

pation, les communications ayant
eu lieu entre les deux frères et
leurs alliés en Haïti, soit par inter-
net (What’sUp) ou téléphone,
sont interceptées intégralement
toutes les conversations, permet-
tant aux autorités fédérales de
faire d’autres recoupements sur le
cas, en sus d’obtenir des évi-
dences matérielles tout au long de

l’enquête. À la lumière des faits
qui se sont dégagés de cette
exportation d’armes et de muni-
tions assurée par les frères Joseph,
il semble que les autorités judici-
aires américaines se soient mobil-
isées en vue de s’instruire totale-
ment sur une première expédition
illicite d’armes, celle qu’avaient
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Laurent Lamothe, à quoi ont servi les mitrailleuses Galil
importées d'Isrë̂l ?

André Jonas Vladimir Paraison pourrait avoir des secrets à
révéler.

Le commissaire Joany Canéus.

LE DOSSIER DE LA CONTREBANDE D’ARMES EN HAÏTI
Michel Martelly, Laurent Lamothe et consorts
dans les lunettes de la justice américaine
Le commissaire Francène Moreau également visé...
Suite de la page 1

Suite en page 13
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gir avec discrétion, il peut per-
pétrer les crimes par procuration. 

Les enquêteurs fédéraux n’ig-
norent pas que le musicien bom-
bardé président faisait partie d’un
réseau de trafiquants de drogue
qui ont profité de la présidence de
Martelly pour perfectionner leur
métier et maximaliser leurs res -
sources.

Aucun doute que les agents
fédéraux savaient Sweet Mickey
s’adonnant au trafic de stupéfi-
ants, longtemps avant de s’en-
gager dans la contrebande d’ar -
mes. Ce dont ceux-là se sont con-
vaincus, à la faveur de l’affaire
Global Dynasty Corps S.A./ Glo -
bal Dynasty Corps LLP, la der -
nière basée à Orlando, Florida,
d’après l’acte d’accusation fédé -
ral émis contre les deux frères
Joseph, Joël Junior et Jimy. 

Alors que, l’enquête menée à
Port-au-Prince par le juge et juge
instructeur de Saint-Marc, Me
Dieunel Lémeurant, l’a amené à
la conclusion que le société Glo -
bal Dynasty Corps S.A. est une
entité qui n’existe pas. Une infor-
mation qui fait corser l’histoire.
Cela veut dire que tous les soi-
disant documents présentés sur
les réseaux sociaux pour démon-
trer que la compagnie avait été
dument autorisée à mener ses
activités commerciales n’étaient
que des faux.

C’est donc suite à ces con-
stats que le juge Lémeurant a
décidé d’écrouer Godson Orélus
à la prison de Saint-Marc. Selon
le raisonnement du magistrat,
l’ex-directeur général de la PNH

avait octroyé l’autorisation d’im-
porter des armes à Jimy Joseph
sur la base de faux documents.
Dans trois jours, M. Orélus aura
passé deux semaines en prison.
Rien n’autorise à croire qu’il en
sortira de sitôt. En tous cas, pas
avant d’avoir répondu aux ques-
tions de Me Lémeurant relatives
aux vrais importateurs de ces
armes.

Pour l’instant, les mêmes per-
sonnes qui avaient conspiré en
vue d’établir la légalité d’une
compagnie fictive, avec des doc-
uments émis par le ministère du
Commerce et de l’Industrie et
une lettre du secrétaire d’État à l’ -
Intérieur et aux Collectivités ter-
ritoriales certifiant que les docu-
ments de la société de Jimy Jo -
seph étaient en règle, vont cer-
tainement entreprendre d’autres
démarches dans le sens contraire,
en vue d’innocenter les person-
nes visées par la justice améri-
caine.

Le bandit légal numéro 1 doit
avoir un sommeil agité, car pour-
suivi en permanence par les pen-
sées relatives à ce qui l’attend.
Déjà dans le collimateur de la
jus tice fédérale, lui, sa femme et
son fils aîné, pour blanchiment
des avoirs, transfert illégal d’ar-
gent et évasion fiscale, le voilà
également objet d’une enquête
pour contrebande d’armes.
Quand on sait qu’il a d’autres
dossiers en suspens auprès de la
justice américaine, on doit se
demander combien de temps va-
t-il encore passer comme bandit
légal libre ?

Des révélations sur

l’implication de
Martelly dans le trafic
de drogue
Les activités de Michel Martelly
dans le trafic de drogue remon-
tent à des années en arrière. Mais
c’est plutôt durant sa présidence
qu’il a su tirer le maximum de
profit de cette activité. Bien que
les agents fédéraux fussent au
cou rant de ses escapades avec
des trafiquants notoires, tel que
Evinx Daniel, ils observaient une
certaine retenue à son endroit, par
précaution d’éviter un quelcon -
que incident diplomatique. Ils ne
pouvaient rien faire contre lui
sans les aveux d’un témoin dont
la crédibilité est susceptible de ré -
sister à toute épreuve. Mais de -
puis plus de deux ans qu’a pris
fin son mandat, son cas est placé
sous un éclairage différent. Les
dernières révélations de l’ex-di -
recteur général de la Police na -
tionale, Marie Andrésol, sont sus-
ceptibles de changer la donne.

En effet, les révélations qu’a
faites M. Andrésol  au journaliste
Arnaud Robert pour Ayibopost,
reprennent en quelque sorte cel -
les qu’il avait confiées à Léo Jo -
seph, d’Haïti-Observateur, il y a
quelques années.

Selon les derniers
aveux de M.
Andrésol, « Michel
Martelly transportait
de la drogue pour des
Colombiens ».
Sans artifices ni détours, l’ex-
dirigeant de la PNH révèle ce que
beaucoup de gens savent de
Joseph Michel Martelly, mais
que personne n’ose dire. Et M.
Andressol se laisse aller : «
Martelly a demandé beaucoup
de choses. Il a demandé de réin-
tégrer des individus qui avaient
été révoqués de la police pour
trafic de drogue. Il y a Féthière
(Ralph) qui est sénateur main-
tenant. Il était révoqué de la po -
lice bien avant que je sois direc -
teur, mais je savais pour quoi. Le
président a demandé sa réinté-
gration pour ses activités de
drogue.

« J’étais commissaire de Pé -
tion-Ville. Auparavant, il (Mar -
tel ly) travaillait pour des Colom -
biens, il transportait de la dro -
gue. Donc, il s’est constitué un
réseau, dont Sonson La Familia
et les autres qui s’agglutinaient
autour de lui. Il y avait Fourcand
(Hervé) qui est aujourd’hui séna-
teur du Sud. J’ai détruit au moins
cinq kilomètres de pistes dans la
zone de Côtes-de-Fer, la ville de
Martelly.

« Je savais qu’il travaillait
pour des Colombiens et ces hom -
mes avaient une marina à Lully.
Une fois qu’il est arrivé au pou-
voir, il a investi, il s’est approprié
la marina. Parce que, en général,
c’est à la marina qu’ils allaient
se cacher, ils l’utilisaient comme
une position de transit en face de
la Côte des Arcadins. Les petits
bateaux disparaissaient dans ces
zones-là. De la même façon à
Losandieu, à Côtes-de-Fer, dans
la Grosse Cayes ».

Pareils témoignages sont
doux à l’oreille des agents de la
DEA, qui n’avaient pas les cou -
dées franches pour épier agres-
sivement un chef d’État en fonc-

tion. Car seul le président améri-
cain aurait pu autoriser pareille
initiative contre un chef d’État
étranger. 

Assurément les révélations
de Mario Andrésol vont retenir
l’attention des agents fédéraux.
Déjà suivi de près par la justice

américaine, Michel Martelly, ses
alliés et collègues trafiquants de
substance et de produits insolites
doivent maintenant craindre leurs
ombres, car ne sachant à quel
moment surgiront les marshals
fédéraux derrière eux. 
L.J.

LES ARMES DE SAINT-MARC : LA JUSTICE U.S. AUX TROUSSES DE MARTELLY

Les témoins identifiés... L’horloge tourne...
Suite de la page 1

MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

APARTEMENT À LOUER/
APPARTMENT FOR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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Dans l’État de New York, le gou-
verneur Andrew Cuomo, dé -
mocrate, a gagné haut la main
pour retenir son poste de gou-
verneur une troisième fois. Avant
d’aller sous presse, Andrew
Cuomo devançait son rival, Marc
Molinaro, de 13 points. Et Letitia

James, une Afro-Américaine, qui
occupait le poste d’Advocate
(défenseuse des droits humains)
de la ville de New York, est élue
Attorney General (Procureure de
l’État) avec 71 % du vote.

Apparemment, on n’a pas fait
l’histoire en Floride et en Georgie
où deux candidats afro-améri-
cains étaient en bonne position
pour remporter la victoire. En

Floride, Andrew Gillum, le maire
de Talahassee, qui aurait été le
premier Noir à occuper le poste 

de gouverneur, a effleuré la vic-
toire. Le républicain Ron DeSan -
tis a obtenu 49,9 % du vote contre

48,9
% pour Andrew Gillum. 

En Georgie, Mme Stacey
Abrams, l’Afro-Américaine qui
portait l’étendard démocrate, a
baissé pavillon face au républi-
cain Brian Kemp, qui est direc -
teur de l’organisation d’État char -
gée des élections. M. Kemp a re -
fusé de démissionner de son rôle
de directeur pour ne pas laisser

planer aucun doute quant aux
résultats des urnes. En effet, M.
Kemp a scoré 53,5 % contre 45,5
% pour Mme Abrams.      

Le lundi 5 novembre, coup de
théâtre à Port-au-Prince : Le
commissaire du gouvernement
Clamé-Ocnam Daméus, fait
parler de lui à nouveau en
envoyant une lettre au commis

saire Joany Canéus, directeur
de la Direction centrale de la
Police judiciaire (DCPJ) récla-
mant des arrestations. 
En effet, le commissaire du gou-
vernement a demandé au direc -
teur Canéus de « passer des ins -

truc-
tions nécessaires auprès du com-
missaire responsable du Bureau
des affaires financières et
économiques de faire rechercher
et amener en état au Parquet de
Port-au-Prince les nommés 1.
Mi chel Lecorps, 2. Eustache
Saint-Lot, 3. Patrick Noramé ».
On notera que Michel Lecorps fut
directeur du Bureau de monétisa-
tion du programme d’aide au
développement (BMPAD), de
2007 à 2015, sous les administra-
tions des présidents René Préval
et Michel Joseph Martelly. Pa -
trick Noramé a pris la relève en
2016 sous la présidence de Jo -
celer me Privert. Mais le 11 avril
2017, deux mois après l’investi-
ture du président Jovenel Moïse,
M. Noramé, ayant refusé de té -
moi gner par-devant la Com mis -
sion éthique et anti-corruption du
Sénat, que dirigeait le sénateur
Évalière Beauplan, a été révoqué
et frappé d’interdiction de départ.

Pour le remplacer, le président
Moïse fit appel à Fils-Aimé
Ignace Saint-Fleur, candidat mal-
heureux à la députation, en 2015,
pour la circonscription de
Mombin Crochu, sous la ban-
nière du parti Bouclier, allié de «
Tèt Kale », le parti de l’actuel
président. Donc, deux anciens
directeurs du BMPAD et celui en
poste actuellement seront en état
d’arrestation, si le commissaire
Daméus n’est pas contraint à faire
marche arrière, comme par le
passé. 

Pour le moment, ces grands
manitous, qui étaient chargés de
gérer la distribution des produits
pétroliers vénézuéliens, sont
accusés de « concussion, passa-
tion illégale des marches (sic)
publics, enrichissement illicite,
abus de fonction. Détournement
de fonds publics et associations
de malfaiteurs ». Tout ce tinta-
marre pour essayer de casser
l’élan de la campagne
PetroCaribe Challenge ! N’est-il
pas vrai que Patrick Noramé a été
frappé d’interdiction de départ
depuis avril 2017, déjà 19 mois ?
Le gouvernement aurait oublié
cette affaire, n’était la manifesta-
tion nationale du 17 octobre. 

Loin de vouloir défendre les
directeurs généraux de BMPAD,
on se demande comment ne pas
aussi inculper Michel Joseph
Martelly ? S’il n’est pas passible
de tous les chefs d’accusation à
l’encontre de ces messieurs, il n’y
a point de doute qu’il est tout au
moins passible d’« enrichisse-
ment illicite ». Même si l’on
devait oublier les millions en rési-
dence dans banques étrangères du
« roi du compas », qui avait crié
faillite en Floride, le château au
bord de la mer, évalué à neuf (9)
millions de dollars verts, suffit. 

L’avocat André Michel,
accompagnant des dizaines de
citoyens se déclarant parties
civiles dans des assignations con-
tre des individus ayant occupé des
postes de direction dans les

administrations Préval, Martelly,
Privert, même contre certains de
l’administration Moïse, s’est
prononcé sur l’action du commis-
saire Daméus de long et en large :

Premièrement en créole :  « Nou
pa bezwen yon 

jistis dan pouri gen fòs sou ban-
nann mi. Nou aprann paske
Pòtoprens mande arete Michaele

Lecorps, Eustache Saint-Lot, Pa -
trick Noramé nan Dosye PE -
TRO CARIBE a. Desizyon sa a pa
pa reprezante anyen. Se yon
manèv pou kase mobilizasyon
pèp la. Desizyon sa a rele de ma -
goji. Lajistis dwe koumanse arete
pi gwo vòlè lajan PETROCA RI -
BE yo. Se pi gwo vòlè yo, tankou
Michel Martelly, Olivier Martelly,
Sofia Martelly, Laurent Lamothe,
Wilson Laleau, Joceler me Pri -
vert, Stéphanie Vildrouin, Yves
Ger  main Joseph, Hébert Docteur,
Marie Carmelle Jean Marie,
Jude H Day pou yo arete anvan ». 

Puis, il s’explique en français
: «Dans le Dossier PETROCARI -
BE, les résolutions de décaisse-
ment de fonds ont été adoptées en
conseil des ministres avec les sig-
natures du président de la Répu -
blique, du Premier Ministre et des
ministres. Cela veut dire très
claire ment que Michel Martelly,
Jo ce lerme Privert, Laurent La -
mo the, Wilson Laleau, Jude H
Day, Stéphanie B Villedrouin,
Jean Jacques Rousseau, Hébert
Docteur, Enex Jean Charles,
Marie Carmelle Jean Marie, Yves
Germain Joseph et consorts sont
les principauyx responsables de
la dilapidation de 3.8 milliards de
dollars américains du fonds

Petrocaribe. 
« Nous l’avons toujours dit,

nous le redisons encore une fois,
Jovenel Moïse est le principal
obstacle à l’aboutissement du

procès PETROCARIBE. Ce sont
les dilapidateurs du fonds Petro -
ca ribe qui ont placé Jovenel Moï -
se au pouvoir. Jovenel Moïse est
personnellement impliqué dans la
dilapidation des 3.8 milliards de

dollars américains du fonds
Petrocaribe à travers AGRI-
TRANS et COPHENER, selon les
conclusions du Rapport Beau -
plan. Nous attendons des actes
concrets. Nous attendons l’ ar -
restation des principaux dilapida-
teurs des 3.8 milliards de dollars
américains du Fonds PETRO-
CARIBE. 

« D’un autre côté, nous
relevons l’incohérence du com-
missaire du gouvernement,
OCNAM CLAMĒ DAMĒUS, qui
avait demandé au Juge d’instruc-
tion de surseoir à l’examen du
Do ssier PETROCARIBE en at -
ten dant la décision de la Cour des
Comptes pour la mise en état du
Dossier ».

Et M. Michel de conclure « Ki
bèt ki mòde OCNAM jodi a ?
Kisa k te gen tan gen la a ? (Quel -
le mouche a piqué Ocnam aujour-
d’hui ?) 

« Nous appelons à la pour-
suite de la mobilisation sur toute
l’étendue du territoire national
pour créer les conditions favor-
ables à l’organisation du PRO -
CĒS PETROCARIBE ».

André Michel, Avocat   
Pierre Quiroule II
7 novembre 2018
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

NOUVELLES BRÈVES
Suite en page 4

Ron DeSantis, républicain, élu gouverneur de la Floride.

Brian Kemp, républicain, élu gouverneur de Georgie.

Stacey Abrams, démocrate, candate malheure au poste de gou-
verneur de l'État de Georgie.

Andrew Gillum, démocrate, candidat malheureux au poste de
gouverneur de la Floride.
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NOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIN D’UNE AMBULANCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Kòm nou te deja di, manifestasy-
on 17 Oktòb la te fè anpil mounn
sezi. Okontrè, se otorite yo,
mounn nan gouvènman an, ki te
pi sezi. Gen ladan yo kit e menm
bwè te vèvenn. Yo te konprann se
nan bouch mounn t ap pale,
menm jan ak prezidan an ki tou-
jou ap fè pwomès san anyen pa
janm fèt. Enben, fwa sa a Ayi -
syen te fè anpil plis pase sa yo te
espere. Yo te fè youn manifesta-
syon kont kòripsyon ki kouvri

tout peyi a, ki te fokis sou lajan
PetwoKaribe a. Se te youn mani-
festasyon pasifik, youn bagay ki
te siprann anpil mounn. Paske lè
w tande yo di manifestasyon ann

Ayiti, byen souvan se boule ka -
wotchou, kout wòch, piye biznis
mounn, kase bank, elatriye. Fwa
sa a òganizatè yo ak manifestan
yo merite 10 sou 10.

Kòm nou te rapòte, Prezidan
Jovnèl Moyiz (Jovenel Moïse) te
kouri revoke 18 anplwaye Palè,
menm direktè kabinè a avèk
sekretè jeneral la. Men 2 mesye
sa yo ki vin ranplase direktè ka -
binè a ak sekretè jeneral Palè a se
mounn ki t ap travay ak Sofia
Mateli epi ki te opalè depi sou
Jan-Klod Divalye (Jean-Claude
Duvalier). Se Naòm Dòvil
(Nahom me Dorvil) ak Jan Ilbè
Lebren (Jean Hilbert Lebrun).
Kivedi se menmman parèyman.
An palan de sa, gen mounnn ki te
revoke nan lendi epi ki te reprann
plas yo le landmen, tankou Gicha
Dore (Guichard Doré), younn
nan pòt-pawòl prezidan an.  

Men sa k pi bèl la, nan madi,
23 oktòb, Premye Minis Jan Anri
Seyan (Jean-Henry Céant) te
anonse l ap monte youn komisy-
on pou travay sou kesyon Petwo -
Karibe a. Kòm nou konnen,  pre -
zidan Chanm Depite a, Gari Bo -
do (Gary Bodeau) te di li pa dakò
avèk kesyon youn lòt ko misyon,
paske Sena a gen tan travay sou

dosye a epi yo menm gen tan
voye sa bay “La Cour supérieure
des comptes et du Contentieux
administratif” (CSC/CA), youn
branch nan gouvènman an ki res -
ponsab pou kontwole kijan lajan
depanse nan travay Leta.

Se pa sèlman Depite Bodo ki
pa dakò pou Premye Minis la vin
ak youn lòt komisyon pou etidye
sa k pase ak lajan PetwoKaribe a.
Premyèman, Asosyasyon jouna -
lis yo di Premye Minis la “non,

mèsi” pou envitasyon pou yo pa -
tisipe nan komisyon an. Se tou 2
asosyasyon jounalis yo ki di yo
pa ladan l.  Gwoup k ap defann
dwa mounn, sa yo rele an franse
“Groupe des droits humains”, di
yo pa nan kras ko mi syon. Fò m
di nou Legliz Ka to lik nan gwoup
sa a. Re pre zan tan Sosyete Sivil
di yo pa ladan l. Kolektif 4 De -
sanm di non mèsi. Eksetera era!

Gwo verite ki sot nan bouch
kèk pèsonalite sou kesyon an se
tankou lò. Nan mèkredi, sètadi
lan  dmen deklarasyon Premye
Minis la sou kesyon komisyon li
pral monte a, Patris Dimon (Pa -
trice Dumont) te bay opinyon l
sou kesyon an. Nan you “twit”
sou entènèt la, senatè a ekri:
“Desizyon pou kreye komisyon
sou PetwoKaribe a vle di PM lan
ak tout Prezidan an pa menm vle
pran pòz ke yo kwè nan Leta”. 

Asireman, nou konprann sa
Senatè Dimon vle di. Komisyon
Etik e Aniti-kòripsyon Sena a de -
ja fè 2 rapò byen detaye sou Pe -
twoKaribe. Gen ase enfòmasyon
ladan rapò yo pou gouvènmman
a te renmèt Lajistis dosye a depi
lontan. Osnon, li ta ka ret tann

rapò “La Cour supérieure des
comp  tes” lan. Nèspa vrè ke Pre -
zidan Jovnèl Moyiz (Jovenel
Moï se) te di kijan li te mannevre
pou rapò a te soti nan men Sena a
pou l t al nan La Cour Supé rieu -
re. Fò prezidan an pa bliye sa l te

di konpatyriyòt yo an Frans le 12
desanm 2017. Se li ki te ranje ak
senatè yo pou yo te voye dosye a
bay La Cour supérieure. Epi La
Cour supérieure deja di l ap bay
rezilta yo nan mwa janvye, nan
mwens ke 3 mwa. 

Epi kounnye a Premye Minis
la ap vini ak youn lòt komisyon
ki pral pran youn bann tan pou
swadizan fè travay ki deja fin fèt.
Yo pral depanse milyon dola, si
se pa milya, lajan ke gouvènman
an pa menm genyen. Paske si yo
te gen lajan vre, yo ta peye an -
plwaye Leta aletranje yo ki gen 4
mwa yo pa touche. Jan noun
kon prann jwèt la, se kòm si Sena
a avèk tout La Cour supérieure
des comptes la se youn bann en -
konpetan k ap manje lajan Leta
san fè anyen.  

Gen lòt mounn ki bay bèl
rezònman sou kesyon an tou.
Jounalis Wobèsonn Jefra (Rober -
son Geffrard) vin ak “twit” pa l
ki te pibliye nan dat 25 oktòb.
Msye poze Premye Minis la kèk
kesyon ki fè anpil sans. M ap bay
koze a an kreyòl e an franse, jan
jounalis la bay li a: “Bonjou PM
@Jeanhenryceant: Svp, est-ce
que les pays de l’Amérique Lati -
ne et la Rep. Dominicaine
avaient créé des commissions
pour faire la lumière sur Ode -
brecht? Est-ce que le Brésil avait
formé une commission au sein de
la société sur le Petrobas? Je
veux juste savoir, mèsi wi”. 

San dout, nou sonje ke isit la,
nan Grenn Pwonmennen, nou te
esplike kijan mouvman kont
kòripsyon an pase pran kèk gwo
bwa nan Amerik Latin nan. Nou
te pale de Ajantin, Brezil, Ekwa -
tè, Gwatemala, Pewou, kote pre -
zi dan, vis-prezidan, pitit fi prezi-
dan, elatriye, nan prizon apre an -
kèt te vin dekouvri kijan yo t ap
kale tèt peyi yo tank yo vòlò. Nou
te esplike tou kijan konpayi Bre -
zil yo rele Odebrecht la te grese
pat plizyè ofisyèl Dominiken ki
te penmèt konpayi a jwenn gwo

kontra a vil pri.
Tout peyi sa yo pa t monte

okenn komisyon sou lè kote. Yo
te renmèt Lajistis dosye a dirèk
dirèk. San Repiblik Dominikèn
pa t monte okenn komisyon,
Lajis tis te fè travay li. Se konsa
plizyè ofisyèl ap domi-leve nan
pri zon. Epi nan peyi Brezil, an -
syen prezidan Luiz Inacio Lula
da Silva, nèg popilè fo pa plis, ap
kanni nan prizon pou kòripsyon.
Nan peyi Pewou, ansyen prezi-
dan Alberto Fujimori nan prizon
depi 2007 pou kòripsyon ak vyo -
lasyon dwa mounn. Mèkredi se -
mèn pase a (31 oktòb) se pitit fi l,
Keiko Fujimori, ki anchan opo -
zisyon politik nan peyi Pe wou,
ke yo fèmen nan prizon tou, ann
atandan jijman pou koripsyon
tou. Otorite nan peyi Brezil pa t
monte okenn komisyon brid-sou-
kou pou yo te pran bòt non plis
pou yo te fè jijman ansyen prezi-

dan Luiz Inacio Lula da Silva,
nèg ki te popilè fo pa plis. Li nan
prizon depi mwa davril. Sa pral
pi rèd toujou o Brezil, paske nèg
ki pase kòm prezidan nan eleksy-
on dimanch pase an wo a se Jair
Bolsonaro, politisyen ekstrèm
dwat, ki te di li pral kontinye net-
waye peyi a, pou Brezil vin klin
nèt. .  

Ann Ayiti, nou gen de istwa n
aprann lè n te ti mounn ke n pa
janm bliye. Pa egzanp, pran Bou -
ki ak Malis. Byen souvan otorite
yo konprann se yo menm ki Ma -
lis epi nou tout se Bouki. Donk,
lè yo ranje zafè yo pou bay move
kou, yo konprann nou p ap dek-
ouvri yo. Enben, kesyon ko mi -
syon sa a sanble ak youn kout
Ma lis y ap fè pou pa janm gen jij-
man PetwoKaribe a. Men sa k
vin rive yo, sè ke Bouki al nan
gwo inivèsite, Bouki gen PhD.
Bouki vin fò nan dekouvri move
kou. Sè ke Bouki li nan gwo liv, l
aprann youn bann bagay ke nou
ka aplike nan kesyon Petwo Kari -

be a. 
Kòm se an franse yo te di

bay gay yo, m ap ban nou l jan l
ye a: “Quand on veut enterer un
problème, on crée une commis-
sion”. Se pawòl Jòj Klemanso
(Geor ges Clemenceau), ansyen
Premye Minis an Frans (1917-
1920) ki te gen ti non badnen l yo
rele Tig la. Pawòl la te tèlman bèl,
Marechal Degol (De Gaulle),
menm Degol ki te anchaj twoup
franse yo diran 2èm gè mondyal
la, te adopte filozofi sa a. Se kòm
si Premye Minis lakay la ta vle
kopye sou sa Jòj Klemanso te di
a, gen l00 lane de sa! L ap vin ak
youn komisyon pou antere kesy-
on PetwoKaribe a. N’est-ce pas
vrai Monsieur Thiery Mayard-
Paul? Merci pour le rappel.

Mannèv de divèsy-
on nan kesyon
PetwoKaribe a
Toudenkou, PetwoKaribe vin
popilè. Kijan nou koprann ke
youn otorite ki te di pa gen okenn
kesyon de PetwoKaribe vin kon-
prann pou l foure bouch li nan
kesyon an. Kòm si l ta vle pran
devan tout mounn antan ke gwo
konmisè gouvènman nan Pòto -
prens. Wi, m ap pale de Klame-
Oknam Dameyis (Clamé-
Ocnam Daméus). 

Selon plizyè lèt nou te wè ki
te parèt sou entènèt la, bagay ofi -
syèl nèt, konmisè gouvènman an
te mande pou sèten mounn vin
nan biwo l pou kesyon Petwo -
Kari be a. Premyèman, se te 2 an -
syen Premye Minis: Loran La -
mòt (Laurent Lamothe) ak Ma -
dan Michèl Divivye Pyè-Lwi
(Mi chèle Duvivier Pierre-Louis).
Mesye Lamòt te bay youn rezon
ki fè li pa t ka parèt. M kwè avoka
l pa t disponib. M pa konn kisa
Madan Divivye-Pyè-Lwi te di.
Gen lèt ki t al jwenn mounn ki

nan gwo bizinis, tankou Madam
Youri Mevs, Rejinal VòB (Ré gi -
nald Vorbe) e menm ansyen kan-
dida pou prezidan Jid Selesten
(Jude Célestin).

Men apre tout youn semèn
de pi lèt yo t ap sikile sou entènèt
la, vwala ke Ministè Lajistis te
mete youn nòt deyò sou entènèt
la nan lendi 28 oktòb la, pou yo di
ke se pa konmisè gouvènman an,
Mèt Klame-Oknam Dameyis, ki
te voye lèt yo. Se mounn k ap fè
fwòd elektwonik ki responsab. Si
se te ofis li ki te fè sa, li di tout
anons yo t ap fèt selon jan lalwa
di pou sa fèt. San dout, se uisye,
otorite ki la pou sa, ki t ap vin
pote papye tenbre bay mounn yo
lakay yo. Antouka, biwo kon-
misè a di l ap mennen ankèt pou
jwenn mounn k ap fè vye travay
sa a. Yo pral devan Lajistis pou
yo pran sa yo merite. Tankou
pawòl franse a di: “Il n’est que
d’attendre!” Antouka, n espere
nou p ap tann jouk nou tounen
pwa tann.

Donk, konmisè gouvènman
an di tout mounn ke non yo site
nan fo lèt yo pa bezwen bat kò
yo. Il n’en n’est rien! Men pouk-
isa konmisè a pa t mete nòt la
deyò depi premye jou yo te wè lèt
yo sou entènèt la. Si m te ka wè
lèt yo jouk nan Nouyòk, pa gen
rezon pou li menm, osnon tout
ekip k ap travay pou li a di m yo
pa t wè lèt yo. Okontrè, mounn
jouk nan Ginen te wè yo depi
pre mye jou yo te soti a! Apa Lo -
ran Lamòt te gen tan di li gen
anpechman pou l vini. Bagay la
pa klè. Tou sa se divèsyon pou

kase elan mouvman Petwo -
Karibe a.    

Menm arestasyon ansyen Di -
rektè Polis Nasyonal la, Gòd sonn
Orelis (Godson Orélus), p ap rive
wete atansyon nou sou Petwo -
Karibe a. M pa ba yo bouch, men
si yo kite 18 novanm jwenn yo
nan monte komisyon, jwèt la ap
gate bon jan gate. Se “A peine si
les plus justes seront sauvés”.
Kidonk, larivyè avèti pa touye
kokobe!  

Grenn Pwonmennen, 7
novanm 2018
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Gari Bodi, prezidan Chanm depite a,  di li pa dakò ak Premye
minis Seyan.

Gicha Dore

Youn lòt vitim nan legliz la.

Naom Dòvil.

Youn viktim batay nan légliz
la. 

Men foul la nan manifestasyon 17  oktob la, nan Potoprens.
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Par michel Leandre

Les bandits armés deviennent
maî  tres des vies et des biens, en
Haïti, à la faveur des premiers
événements-tests des 7 et 8 juil-
let 2018 quand des casseurs pil-
laient, incendiaient des étab-
lissements commerciaux, à Port-
au-Prince, sans aucune interven-
tion des forces de sécurité haïti-
enne concentrées â la capi-
tale.  Durant ces deux journées,
la Police na tio nale d’Haïti et ses
unités spécialisées d’interven-
tion restaient à leur base, alors
que les différents médias diffu-
saient des images de l’événe-
ment.

Des palabres s’en suivaient
mais la réalité était ce qu’elle
était :  meurtres, vols, viols, in -
cen  dies, barricades enflammés,
menaces, la peur à travers une
capitale sous la férule des ban-
dits opérant à visière découverte.

L’État haïtien, dont on se
plai gnait de la non-existence,
mon   trait nettement qu’il est in -
capable d’assurer la sécurité des
vies et des biens, son rôle pri -
mai  re.  La plaie reste ouverte
jus qu’ au 17 octobre où les cito -
yens as sistaient avec incrédulité
à l’agonie du gouvernement.
De puis, les bandits, comme des
loups, sont sortis de leurs taniè -
res se pavanent sans mas que à
travers la capitale, sirotent paisi-
blement des cocktails dans les
bars et les principaux lieux de
dé tente, tant à Pétion-Ville, jus -
que dans les quartiers les plus
huppés de l’aire métropolitaine,
sans la moindre inquiétude.

Banditisme et 
politique
Les régimes politiques qui se
sont succédés au pouvoir, après
le départ des Duvalier, avaient
d’ordinaire utilisé les services de
gens malintentionnées, vérita-

bles dé fenseurs de leurs causes,
dans les quartiers défavorisés de
la capitale et des villes de pro -
vince. Un passe-temps lucra tif
qui attire les chômeurs  s’organ-
isant pour la première fois en
cel lules appelées bases sous
Aris tide deuxième version. Au -
jourd’hui, ces bases se pro-
lifèrent dans l’ensemble du pays
composées d‘hommes ar més s’ -
auto proclamant commandants.  

Mais en réalité ce sont de vé -
ritables truands qui tuent, pillent,
violent, etc., dans le but de
maintenir leur autorité dans leur
fief, et grâce au rançonnement
de paisibles citoyens, ils jouent
le bon-papa en aidant certaines
fa milles nécessiteuses. Les ban-
dits sont les bras longs de cer-
tains politiciens qui leur assurent
les votes de leur fief; et une fois
en porte à faux avec la police,
ces politiciens sans tarder en leur
faveur œuvrant pour qu’ils ne
passent même une soirée en
prison. Une complicité sans bor -
ne puisque les bandits émargent
du salaire et des frais dont béné-
ficient les politiciens qui les sou-
tiennent. Il s’ensuit que les ban-
dits n’ont d’égard pour les po li -
ciers et deviennent plus arro-
gants au fil du temps.  On s’in-
terroge  les mo yens d’approvi-

sionnement en armes et muni-
tions de ces malfrats qui peuvent
passer une jour née entière à se
défendre contre les attaques
d’autres gangs rivaux et même
contre les unités spécialisées de
la Police.

En effet, le mercredi 17 octo-
bre, n’ont-ils pas récidivé, met-
tant en déroute la stratégie de la
Police, au Pont Rouge, en pré -
sence même du Président pen-
dant que tous quartiers étaient en
ébullition, des bandits arborant
leurs armes de guerre, circu-
laient, terrorisaient et organi-
saient des festins qui se termi-
naient tard dans la soirée.  Entre
temps, la police bou  clait les per-
imètres de l’aire metropolitaine
et patrouillait les rues. Les ban-
dits ne s’inquiétaient même pas
vu qu’ils avaient déjà accompli
leur plan Durant la journée.

Ce vendredi 2 novembre, la
police entame une opération
pour déloger le puissant chef de
gang Anel Joseph, en cavale.
Huit de ces lieutenants sont dans
les filets de la police, et une
soixantaine de complices sont
arrêtés. La police entend rester
sur les lieux en vue, selon le por -
te-parole, de pacifier la zo -
ne.  L’action de ces bandits ar -
més de Cité de Dieu, au Bicen -

te naire, et de Grand’Ravine sont
né fastes pour les voyageurs em -
prun tant la Route nationale No 2
qui des servent quatre départe-
ments géo graphiques : Sud-Est,
Nip pes, Sud et Grande Anse.
Ces dé  partements, réputés gre-
niers de la capitale, n’arrivent
pas à ache mi ner leurs denrées à
la capitale.  Ce qui crée une rare -
té qui oc casionne une flambée
ra pide des prix.  En plus la pop-
ulation de Carrefour, de Maria -
ni, de Gres sier, Léogâne, de
Grand Goâve et de Petit Goâve
n’ont pas accès à la capitale pour
s’approvisionner en produits im -
por tés destinés aux ménages.

Somme toute, une impor-
tante majorité des Port-au-Prin -
ciens s’est transformée en sin-
istrés, se trouvant à la merci des
bandits s’érigeant en maîtres des
vies et des biens. La noble raison
d’État est contingentée par la
volonté des gangs armés. Les
cito yens de la capitale haïtienne
vivent leur propre version de la
somalisation ne sachant pas tou-
jours qui saura mettre ces crim-
inels au pays. Puisque avec une
administration Moïse-Céant à
court de ressour ces, il y a fort à à
parier que la paix et la sécurité
dans les quartiers à risque n’est
pour demain.

7Haïti-Observateur 7 - 14 novembre 2018

Quand le banditisme prime sur la raison d’État en Haïti

BUSINESS OPPORTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

PROCUREZ-VOUS LES ŒUVRES
DE ROSIE BOURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com
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Par Michelle Mevs 

Qui est Jair Bolsonaro, ce cham-
pion populiste d’extrême droite
qui a engrangé 55,13 % des votes

au Brésil, le 28 octobre 2018 ?
Quel ques éléments d’informa-
tions pour mieux comprendre sa
méthode et son positionnement. 
D’entrée de jeu, il faut savoir que
Jair Mesias Bolsonaro, person-
nage médiocre, n’était qu’un élé-
ment jugé non-présidentiable au
Brésil et ceci jusqu’à très tard
dans la période électorale. Il s’é-

tait lancé dans la bataille électo -
rale, face au très apprécié Fer nan -
do Haddad, le dauphin du Parti
des travailleurs (PT) de Lula Da
Silva, emprisonné pour corrup-
tion depuis avril 2018. 

63 ans, un Blanc, ancien cap-
itaine de l’Armée, un député obs -
cur durant trois décennies, le
voilà, ce piètre candidat, qui s’ -
arme d’une méthode électorale
in faillible, celle de Donald
Trump, qui a fini par séduire une
majorité de l’électorat.   Fin août
2918, Bolsonaro s’est présenté
comme le seul leader capable d’ -
apporter le changement au Brésil.
La foule l’acclame !

Sa méthode
En effet, ce candidat à la prési-
dence a mené une campagne
agres sive de critique et de rejet
des méthodes habituelles. Une
réponse innovante à la conjonc-

ture et à la tradition politique au
Brésil. Il fait de la puissance de la
communication numérique un
instrument de discrédit rapide et
efficace, déclenchant, si l’on peut
dire, l’insurrection électorale
con tre la gauche au pouvoir, ces
treize dernières années : le Parti
des travailleurs (P.T.) d’Inacio
Lula da Silva.

Bolsonaro est un hyper na -
tionaliste de droite, pro-militaire,
raciste, misogyne, et homophobe
qui ne se prive pas d’annonces
violentes recommandant le ren-
versement du système, du même
coup diabolisant la presse tradi-
tionnelle dont le numéro un est le
puissant groupe médiatique de
droite O Globo.   Par contre, déjà
fort en intoxication sur les ré -
seaux sociaux, il a su exploiter à
son avantage l’appui du   second
groupe médiatique au Brésil,
celui du Record d’Edir Macedo,
l´archevêque de l’église évan gé -
li que star le « Royaume de
Dieu»:  la rivale de la TV Globo. 

En effet, Jair Bolsonaro pré-
conise l’introduction d’éléments
nouveaux dans une démocratie
ultra libérale à la Trump jugée in -
complète. Ce concept a fait bon -
ne recette auprès des élec teurs.                             

Donald Trump, est le premier
président à l’avoir appelé après sa
victoire électorale pour le fé lici -
ter. Pas étonnant puisqu´il s´agit
de la même théorie politique, de

la même application. 
À titre d’exemple : Le racis -

me chez Bolsonaro est notoire.
Les analystes rapportent que les
Noirs du Brésil n’ont jamais été
réhabilités juridiquement au
cours de l’histoire, parce qu’au
Bré sil il n’y a jamais eu de vérita-
ble révolte des esclaves; de sorte
qu’actuellement cette population
demeure encore fortement mar-
ginalisée. Pour preuve, la propo-
sition de Bolsonaro consiste à
rejeter le système de quota aux
universités. Elle annule le projet-
loi devant servir à encadrer la
domesticité.  L’inégalité raciale
n’ est pas l’affaire du candidat de -
venu président, ou plutôt il en fait
son affaire dans le sens du pire. 

Le Changement climatique
ne l´inquiète pas. Bolsonara mèn-
era une politique visant à rétablir
l’exploitation minière en Ama zo -
nie, à mettre en jeu les terres des

communautés indigènes. Le
ministère de l’Agriculture et celui
de l’Environnement fusionnent
en un seul. Certains pensent que
l’homme aux apparences et atti-
tudes mièvres, de surcroit jugé
déficitaire en savoir-faire est sous
doué pour s’acquitter de la tâche
énorme qui lui est confiée. Mais
le candidat est malin. Bolsonaro
a su éviter la critique de ses ad -
versaires en s’abstenant de publi-
er ou d’exposer les finalités de
son programme politique, et, d  ́-
autre part, il exerce une maîtrise
particulière sur ses communica-
tions.   Il ne se présente pas aux
dé bats de la politique tradition-
nelle qu’au tout dernier moment
soutenu par un puissant groupe
de presse qui lui est entièrement
favorable…. Provocateur radical,
il s’inscrit dans ce mouvement du
populisme d’extrême-droite qui
progresse dans le monde entier. 

Admirateur et 
nostalgique du
régime militaire
Le nouveau président du Brésil

est un admirateur inconditionnel
du régime militaire détrôné de -
puis 33 ans. C´est dire qu´il voit
tout dans le prisme de la force ré -
pressive institutionnalisée. Il pré-
conise la libéralisation du port d’ -
arme et le renforcement des me -
su res coercitives contre les délin-
quants. Dans le cadre de sa poli-
tique anti-immigration, Bolso na -
ro fera appel à l’Armée pour sé -
curiser les frontières avec le
Venezuela. 

En général, le concept du net-
toyage obtient l’adhésion de la
majorité. « Il faut se débarrasser
des bandits rouges », dit le prési-
dent. Un slogan qui fait l’écho du
« swamp » (le « marécage ») que
Trump avait promis de sécher. Il
annonce la couleur par rapport à
la corruption ayant nommé le ju -
ge le juge Sergio Moro ministre
de la Justice et de la Sécurité pu -
blique pour combattre l’extrême
violence sévissant au Brésil. Pas
moins de 64 000 homicides ont
été recensés l’année dernière. Il
s’agit, évidemment, du même
ma gistrat qui a condamné à 13
ans de prison Lula da Silva pour
corruption. 

Proche du patronat autant que
de l’agro-business, qui ont
financé illicitement sa campagne,
alors que la Loi électorale interdit
le financement électoral privé.
Dans la foulée, ce sont ceux-là
qui financent également sa cam-
pagne médiatique WhatsApp et
Instagram en y publiant des mil-
lions de message jetant le dis-
crédit sur Hadad et multipliant les
messages pro-Bolsonaro, une
pratique dénoncée par un grand
journal de Sao Paulo. 

Dans le cadre des réformes,
que le nouveau président compte
instituer, M. Bolsonaro compte
ini tier une politique économique
ultra libérale ouvrant le marché
au capitalisme pure et dure en
pas sant par la privatisation.
D’ail leurs, les lobbies se sont

déjà mis en branle ! 

Motivateur et
manipulateur de la
population 
Bolsonaro se rallie majoritaire-
ment la population en butte à des

frustrations extrêmes. Il s’affiche
en personnage autoritaire d‘ex -
trê me droite, comme étant le seul
homme capable de résoudre les
problèmes auxquels sont con-
frontés les Brésiliens. À cette fin,
il se propose de mettre en train
des décisions radicales en vue de
changer les conditions de vie des
210 millions de Brésiliens pros -
trés dans la terreur d’une insécu-
rité endémique, d´une dégringo-
lade accentuée de l’économie et,
de surcroit en colère face à la
défaillance des services à rendre

au pays, alors que les impôts sont
accumulés par l’État ; et le chô-
mage qui s’élève à 12 %. Afin de
donner un signal fort de ses inten-
tions, il trouve en Paolo Gates
l´ultralibéral suprême qui sera
nommé ministre de l’Économie. 

Fortement appuyé
par les églises
évangéliques
Incontestablement, Bolsonaro a
reçu l’adhésion de nombreux
évangéliques, quoiqu’il demeure
un fervent catholique. Il est af -
fectueusement nommé, dans le
monde catholique le « Mesias »,
en raison de son nom de baptême
Mesias.  Toutefois, il peut jouer
sur les deux registres s’étant fait
baptiser adventiste dans les eaux
du Jourdain. Il prône l’anti-avor -
te ment comme Donald Trump,
alors que l’église catholi que se

retrouve en perte du pourcentage
1% de la masse des fidèles par
an.

La presse 
traditionnelle vs la
presse numérique 
Bolsonaro procédé à l’établisse-
ment d´un secteur de la commu-
nication dont il bénéficie large-
ment : Il organise une campagne
basée sur la communication de la
désinformation sur WhatsApp et
Instagram, etc. des plus efficaces
sur un Brésil qui compte 210 mil-
lion d’habitants, en majorité ur -
ba nisés, dont 85 % sont bran -
chés. Ainsi provoque-t-il l´en -
voute ment à travers la mobilisa-
tion par la diffusion de messages
violents, extrémistes, à travers les
réseaux sociaux. Dans son op -
tique, le temps est à la radicalité
et à l´outrecuidance, transfor-
mant sa campagne en un grand
show politique assorti de mes-
sages provocateurs. Il ne fait
point économie d’invectives ver-
bales à l’endroit de   ses adver-
saires politiques en recourant à
un langage nouvellement décom-
plexé.

Le nouveau président du
Brésil fait du rejet de la corrup-
tion un argument politique mas-
sue ; et de la lutte contre la cor-
ruption son cheval de bataille ; il
parvient à convaincre l’opinion
publique de l’affirmation que les
13 années de la gauche sociale
des Lula et de Roussel au pou-
voir, à elles seules, représentent
tout ce qui va mal au Brésil. Se
basant sur le scandale mondial
que constitue l’affaire Odebrecht,
il l’exploite à des fins politiques
alors que, en la réalité, la corrup-
tion métastase tous les secteurs
au Brésil.  

L’insécurité, un
argument politique
Les déçus de la démocratie s’es-
timent vulnérables car se sentant

en butte en permanence aux
gangs de quartiers. À titre d’ex-
emple, nous citons la réponse
d’une femme de ménage : « De
quelle démocratie parlez-vous ?
Dans mon quartier, on vit déjà
sous la dictature des gangs ! » 

Le besoin d´un homme fort et
radical dans ses prises de position
sans partage est véhiculé dans
l’univers des classes populaires.
D’où la réponse de Bolsonaro :
«Un bon bandit est un bandit
mort». Il promet d’accorder des
permis de port d’armes « aux
gens de bien » pour combattre la
violence extrême qui sévit.

Il appréhende la
culture politique
du Brésil
La culture du consensus et le
refus de violence a toujours pré-
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REGARD DE LA FENÊTRE
LE POPULISME D´EXTRÊME DROITE AU POUVOIR AU BRÉSIL

Jair Mesias Bolsonaro : Le « Trump tropical »
Les enjeux et les forces qui ont porté le néo-
libéral Jair Mesias Bolsonaro au pouvoir ! 

Michelle Portes Mevs

Suite en page 15
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ÉDITORIAL  

II
ci, à Haïti-Observateur, nous
avons proclamé solennelle-
ment que le procès Petro Cari -
be aura lieu, mais non avec le
présent leadership. À la lu miè -

re des manœuvres déloyales que
multiplie l’équipe au pouvoir visant
à casser l’élan du mouvement Petro -
Caribe Challenge, la vigilance per-
manente doit être à l’ordre du jour.
Car, nonobstant les dernières mesu -
res prises par le président Jovenel
Moï se donnant l’impression d’é-
jecter du Palais national ses conseil -
lers les plus fidèles et les plus écou -
tés; et les propos tenus par le Premier
ministre Jean Henry Céant tendant à
rassurer la nation, quant à la tenue
inconditionnelle du procès des dilap-
idateurs des USD 3,8 milliards géné -
rés par la vente des produits pétro -
liers vénézuéliens sur le marché na -
tio nal, une stratégie parallèle est
pour suivie habilement par le pou-
voir. Soyons persistants dans notre
détermination à contrer cet effort.

Chacun dans ses attributions, M.
Moïse et le chef de la primature
pren nent des décisions et posent des
actes dont l’objectif consiste à faire
échec au mouvement lancé par les
de mandeurs de justice contre les ex-
Premier ministres, ministres, direc -
teurs généraux ainsi que d’autres
hauts fonctionnaires de l’administra-
tion publique accusés de vol ou de
détournement du fonds PetroCaribe.
C’est un fait que depuis la journée du
17 octobre, première date butoir du
mouvement PetroCaribe Challenge,
qui s’est soldée par la mobilisation
de plus de 3 millions de citoyens
dans les rues de la capitale et des vil -
les de province réclamant l’arresta-
tion des voleurs, leur jugement et le
châtiment qu’ils méritent, dont le
principal est la restitution des fonds
es camotés, Jovenel Moïse et Jean
Hen ry Céant se précipitent dans des
décisions spectaculaires comme s’ils
ont des fourmis dans les jambes.

En effet, quand M. Moïse a pris la
dé cision de mettre à la porte les con-
seillers que, selon des sources pro -
ches de la présidence, il rend respon-
sables des décisions qu’il a prises
dans le cadre de l’affaire Petro Cari -
be, il se mettait en tête de les ramen-
er à leurs postes, en catimini, dès que
les Petromanifestants seront apaisés.
La preuve en est que la plupart des
conseillers révoqués sont déjà retour -
nés au Palais national. C’est le cas,
au jourd’hui même, d’Esther Antoi -
ne, la femme de Rénald Lubérice,
qui n’avait jamais été révoqué dans
le cadre du « massacre des conseil -
lers ». C’était aussi le cas pour Gui -
chard Doré et l’avocat Reynold
Geor ges. Il y a de fortes chances que
d’autres conseillers mis à pied aient
été rappelés au service par le chef
d’État. Cela se comprendrait bien,
puisqu’en congédiant ces conseillers,
Jovenel Moïse s’imaginait tout sim-
plement qu’il allait jeter la poudre
aux yeux des citoyens désormais
enga gés à fond dans la campagne
pour le procès PetroCaribe.

Parallèlement à la mesure de M.
Moïse relative aux conseillers de la

présidence, le Premier ministre
Céant annonçait la création d’une
com mission pour analyser le dossier
PetroCaribe. Il s’agit d’un stratagè -
me pour faire traîner en longueur les
démarches, se mettant en tête qu’ -
après quelques semaines les activis -
tes de PetroCaribe Challenge seront
las sés et l’affaire sera tout bonne -
ment classée, reléguée aux oubliet -
tes, comme c’est trop souvent le cas,
dans la politique haïtienne. Mais les
forces vives du pays ne sont pas du -
pes de cette stratégie, puisque l’une
après l’autre, toutes les organisations
invitées par M. Céant à faire partie
de cette structure ont décliné en bloc
d’y participer. À titre d’exemples, on
peut citer, parmi les groupes qui ont
repoussé l’invitation : les associa-
tions de journalistes, les organismes
des droits humains, l’Église catholi -
que, les cultes protestants, des organ-
isations de la société civile, etc.

Confronté à un tel échec, au pays,
Me Céant a décidé de porter ses es -
poirs ailleurs. La même invitation a
été lancée aux Haïtiens vivant à l’é-
tranger, lors d’une visite à Miami et à
New York, la semaine dernière.
Com me c’est le cas avec les hommes
politiques en visite au sein des com-
munautés haïtiennes basées à l’é-
tranger, leur faisant d’alléchantes
promesses jamais tenues, du genre la
double nationalité et le droit de vote
dans les consulats et installations
diplomatiques d’Haïti, M. Céant s’ -
est montré généreux. Après son re -
tour de New York, où dans le cadre
de cette même visite, il eut l’occa-
sion de s’entretenir avec la commu-
nauté en tant qu’invité de l’émission
« Haïti Première Classe », il n’a pipé
mot au sujet de son voyage. Tout
semble indiquer qu’il n’a pas eu les
résultats escomptés.

Dans le cadre des démarches de
l’administration Moïse-Céant pour
arrêter la campagne PetroCaribe
Challenge, l’équipe au pouvoir fait
flèche de tout bois. Dans l’entourage
du pouvoir, on parle d’une réforme
«en profondeur » du gouvernement,
qui doit refléter les « nombreuses
con cessions » qui seront faites à
l’op position. Au nombre de celles-ci
l’octroi de plusieurs ministères et de
secrétaireries d’État, notamment ce -
lui des Affaires sociales et de
l’Intérieur et de la sécurité publique;
ainsi que le choix du commissaire du
gouvernement auprès du Tribunal de
première instance de Port-au-Prince
et celui du directeur de l’Unité de lut -
te contre la corruption (ULCC). Bien
que, d’ores et déjà, certains vou -
draient repousser une telle proposi-
tion qu’ils jugeraient « indécente »,
celle-ci témoigne de la grande confu-
sion qui caractérise le gouvernement
en place, dont les dernières décisions
sont prises dans l’incohérence totale. 

Mais, ici encore, la deuxième ver-
sion du régime tète kale n’a aucune
intention de permettre au mouve-
ment PetroCaribe Challenge de se
renforcer. Ceux qui, en mal de pou-
voir, voudraient se laisser séduire par
cette offre doivent savoir qu’ils
auront sacrifié la victoire de ce grand

mouvement sur l’autel de leurs
ambitions politiques et des perspec-
tives d’avantages matériels dont ils
seraient susceptibles de bénéficier.

De telles propositions n’auraient
ja mais été envisagées sans Petro -
Caribe Challenge et la journée du 17
octobre qu’il a entraînée. Tous ces
revirements spectaculaires affichés
par l’Exécutif ne se produisent pas
suite à la bonne volonté des diri -
geants, ni à une prise de conscience
des mauvais choix qu’ont fait les ten-
ants du pouvoir. Toutes les initiatives
avancées par MM. Moïse et Céant
s’inscrivent dans la logique de leur
politique développée uniquement
dans le souci d’éliminer définitive-
ment les demandeurs de justice pour
PetroCaribe.

La nation doit rester mobilisée
der rière le mouvement PetroCaribe
Chal lenge, seul instrument de com-
bat ayant les possibilités de conduire
le peuple haïtien vers le procès qu’il
exige et les conséquences inévitables
qu’il entraîne. Car on ne doit perdre
de vue que tout en faisant appel à la
compréhension des uns et des autres
ou en faisant des propositions d’en-
tente entre filles et fils d’une même
nation, MM. Moïse et Céant ont re -
cours à d’autres moyens criminels

pour vaincre la campagne Petro -
Caribe Challenge.

Certes, au même moment où le
locataire du Palais national, de con-
cert avec la Primature, cherche à
amadouer ceux qui exigent la tenue
du procès PetroCaribe, par tous les
moyens, ces deux entités se mettent
ensemble pour réprimer les manifes-
tants mobilisés dans la campagne
Petro Caribe Challenge. Elles ont dé -
ployé des hommes armés recrutés
parmi les militaires formés en Équa-
teur, portant l’uniforme de la Police,
qui bastonnent et tuent les manifes-
tants. Aux dernières nouvelles, il y a
eu plusieurs morts et des blessés
parmi ces derniers.

En clair, l’objectif du peuple haï-
tien ayant à l’avant-garde le mouve-
ment PetroCaribe Challenge con-
siste, nous le répétons, à demander la
tenue du procès PetroCaribe, qui
donnera lieu à la condamnation des
voleurs. Ceux-ci recevront les châti-
ments qu’ils méritent, en sus de
restituer les USD 3,8 $ détournés ou
escamotés, en sus d’écoper des
amendes, des dédommagements et
les châtiments qu’ils méritent. La
vigilance est donc à l’ordre du jour
pour que tous ces objectifs soient
atteints.  

Le tandem Moïse-Céant déterminé à faire échec au 
mouvement PetroCaribe, ne baissons pas la garde !
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HH
ere at the Haiti Obser va -
teur, we have solemnly
pro claimed that the Pe -
tro Caribe trial will take
place, but not with the

current leadership. Obviously, the
ruling party is using devious tactics
aimed at breaking the momentum of
the PetroCaribe Challenge mo ve -
ment. Therefore, continued vi gi lance
must be on our agenda. 

The Moïse-Céant administration
has set in motion a policy aimed at
buying time in dealing with the Pe -
tro  Caribe issue. For example, there
are the latest measures taken by Pre -
sident Jovenel Moïse, such as firing
his most loyal advisers, those to
whom he listens. He’s giving the
impression that he’s moving in the
right direction. But it’s all a game of
hide and seek. 

As for Prime Minister Céant, his
remarks are an attempt to reassure
the nation that, unquestionably the
trial will take place. There’s no way
ignoring the squandering of the $3.8
billion generated by the sale of Vene -
zuelan petroleum products on the
national market. Yet, both MM. Moï -
se and Céant are skillfully pursuing a
parallel strategy of buying time. To
counter their effort, we must be vigi-
lant and persistently follow our own
agenda.

In their own way, Mr. Moïse and
the Prime Minister take decisions
and act in ways to defeat the move-
ment launched by those who demand
justice against those accused of theft
or embezzlement of the PetroCaribe
Fund. We mean former Prime Minis -
ters, Ministers, General Directors
and other senior public officials.
There’s no minimizing October 17,
the date when the Petro challengers
expressed themselves by the approx-
imately three million who took to
streets of the capital and other cities.
They were demanding the arrest of
the thieves who should be tried. They
must be punished accordingly and,
more yet, they must restitute the $3.8
billion stolen. As if to prove their
good faith, Jovenel Moïse and Jean-
Henry Céant rushed into making
spectacular decisions. One would
think that they were feeling over-
whelming pressure.

Indeed, Mr. Moïse quickly fired
his most loyal advisers, those that
were responsible for decisions he
had made concerning the Petro -
Caribe case. However that was a mi -
rage, the sly operator he is, he had in
mind to bring them back to their
posts as soon as the Petro demonstra-
tors were appeased. As evidence,
most of the dismissed advisors have
al ready returned to the National
Palace. We’ll mention Esther Antoi -
ne, the wife of Rénald Lubérice, who
has joined her husband who was not
among those that fell in the “mas-
sacre of advisors.” This is also the
case for Guichard Doré and lawyer
Reynold Georges. There’s a good
chance that other advisors who were
laid-off may soon be back at work.
This would be understandable,

because for President Moïse, the
spectacular dismissals were a ploy to
momentarily fool the citizens who
are fully engaged in the campaign for
the PetroCaribe trial. 

Almost at the same time that
President Moïse dismissed his advis-
ers, Prime Minister Céant announced
the creation of a commission to ana-
lyze the PetroCaribe case. Most con-
sidered this a ploy to delay the pro -
cess for a few weeks, giving the
Petro  Caribe Challengers time to be
tired and to give up. And the case
simply would be closed and forgot-
ten. After all, this is often the case in
Haitian politics. Unfortunately for
MM. Moïse and Céant, the country’s
driving forces are not fooled by their
strategy. To wit, all the organizations
invited by Mr. Céant to be part of his
commission have declined to partici-
pate. Among groups to reject the in -
vitation, we’ll mention the two asso-
ciations of journalists, the human
rights organizations, the Catholic
Church, Protestant denominations,
civil society organizations and more.

Faced with such a failure at home,
Mr. Céant decided to take his mes-
sage elsewhere. During a visit last
week to Miami and New York, he
ex tended the same invitation to Hai -
tians living abroad. He was follow-
ing in the footsteps of politicians
who, at election time, visit Haitian
communities abroad, making attrac-
tive promises, which are never kept.
Among those promises there are the
dual citizenship and the right to vote
in Haitian consulates and diplomatic
facilities abroad. Again, Mr. Céant
was very generous with promises.
But on his return to Port-au-Prince
from New York, he said not a word
about his trip. Imagine, he had the
opportunity to speak with the com-
munity, even being guest on certain
TV shows, like Haiti Première Clas -
se and Caribbean Immages! Ap -
parently, he failed to achieve what he
expected.

The Moïse-Céant administration
is working overtime to stop the
PetroCaribe Challenge campaign.
Within the government’s entourage,
there is talk of an “in-depth“ reform
of the government, to reflect “many
con cessions“ to the opposition.
These would include several Minis -
tries and Secretariats of State, such
as Social Affairs/Labor and Interior/
Public Security. Moreover, there
would be the selection of a new
Government Prosecutor for the Port-
au-Prince Court of First Instance and
the Director of the Anti-Corruption
Unit (ULCC.) Already, some have
rejected the proposal as being “inde-
cent,” reflecting thereby the great
con fusion that characterizes the cur-
rent government in making totally
incoherent decisions. 

As it is, the second version of the
“Bald-Headed” regime does not in -
tend to allow the PetroCaribe Chal -
lenge movement to continue gaining
momentum. Looking for ways to
gain power, some may fall for the
government offer. May they realize

that they would have sacrificed the
victory of this great movement on
the altar of political ambitions and
the prospects of material benefits!

Such proposals never would have
been considered without PetroCaribe
Challenge and the October 17 na -
tion wide demonstrations. The Exe -
cu tive wouldn’t have undertaken
such spectacular reversals for noth-
ing. Neither would they occur as a
sign of goodwill on the part of the
leadership which finally recognized
the bad choices they have made. All
the initiatives put forward by MM.
Moïse and Céant are in line with the
policy they developed solely with the
aim to permanently eliminate the
mo vement of the justice-seekers in
the PetroCaribe heist.

The nation must remain mobi-
lized behind the movement of the
PetroCaribe Challenge, the only tool
at our disposal with the potential to
lead the Haitian people to the accom-
plishment of their demand and the
inevitable consequences it entails.
We must not lose sight of the fact
that while appealing to our patriot-
ism and presenting proposals for
agreements among the daughters and

sons of the same nation, MM. Moïse
and Céant are using other criminal
means to try to defeat the Petro Cari -
be Challenge campaign.

Consider that while President
Moïse and the Prime Minister are
trying to appease those demanding a
PetroCaribe trial, they are also doing
the outmost to repress people who
have been mobilized by the cam-
paign of the PetroCaribe Challenge.
They have deployed armed men
recruited from among soldiers train -
ed in Ecuador, wearing police uni-
forms, to beat and kill demonstrators.
Indeed, lately there have been sever-
al deaths and many injured among
the latter.

We repeat that the objective of the
Haitian people, led by the Petro -
Caribe Challenge movement, is the
holding of the PetroCaribe trial,
which should result in the conviction
of the thieves. As they deserve, they
must be punished. In addition, there
must be restitution of the $3.8 billion
stolen or misappropriated, plus fines.
Therefore, vigilance must the watch-
word to ensure that our objectives
will be reached.  
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The Moïse-Céant team is determined to defeat the
PetroCaribe Challenge, let us not lower our guard!
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIETE

Par Dan Albertini

Entre (), pourquoi manno
Macron ne se repose-t-il pas en
famille, en vacances, comme le
fait tout autre président ? Est-ce
la faute de la vieille colérique,
grand écart inversé à la rencontre
d’amitié franco-allemande ? Ah,
si on ne déguste, plus pensons au
cas Gayet-Trierweiler chez
Hollande-en-scooter la nuit, par-
ticipe présent de l’abandon
déguisé de Royal. Fermons les ().
Comprenez, je puise ici dans ma
chronique sur la route du cinéma,
car le jeu et la chandelle semblent
brûler des deux bouts. Duvalier
maîtrisait l’après-Duvalier, il en
est mort. Aristide idem, il est
encore vivant. Préval, même
spectre, il est mort. Martels,
mieux que Privert, les deux sont
encore vivants. Qu’en est-il réel-
lement entre les oies sauvages, les
trois survivants, quand l’observa-
teur de ses émotions crie : « scé-
nario 2004 ». Même si l’on a peur
de Nicolas.

L’étranger est dans nos portes et
doit faire avec une diplomatie
intérieure des plus orageuses.

Un homme crie, il a un livre
en mains ; son passé est dedans,
croit-il. Il ne veut pas partir par
apocalypse. En République. Il
doit partir, en effet, c’est le rêve
que je gère comme en espace de
littérature interdite ou pour le
schéma haïtien. Haïti est une vie
de débauche où un temps d’épi-
logue est prescrit. Un temps, car il
y en aura d’autres. Suis-je tou-
jours Haïtien si une inc. multina-
tionale a récupéré le nom Hai -
tian, en anglais, dit le français.
Elle fait, dans le molding du plas-
tique, des générations de vénus,
de mars, de jupiter, ce sont des
machines, pas des loâs. Je parlais
du risque de perte du générique à
mon ami Léonard. Il est un gan-
gan qui fait dans la pratique de
l’Ibo thérapie, il veut tellement
que l’on s’en sorte, qu’il accepte
l’Ibo en thérapie de paix. Un
miroir en réflexion sur le passé

ancestral puisé à la source même.
Il est 12H71.

L’homme qui tenait le livre
entre les mains, cet homme est le
colonel Rébu. Il se croit utile à la
patrie, sa patrie. Mais, Duvalier
est mort et enterré, les sbires sont
au sépulcre, le président apoca-
lyptique est Jovenel Moïse, qui se
croit christophien. Je nous crois
dans un retour vers le point zéro
où on traverse les mêmes zones
de turbulence à contresens. Il fal-
lait s’y attendre, on rencontre
Avril contre Rébu, cette fois-ci,
car l’échec du coup d’État est vu
avant la tentative, tandis qu’on
croit à une pourriture contempo-
raine. En effet, tout le monde crie
au coup d’État, puisque le scéna-
rio est en mode rappel sur le
passé, non pas en mode reset. On
est en fast back (accéléré), heu-
reusement. Le peuple s’affole,
personne ne comprend le sens, et
tous crient peur à la destruction.
Peur sur la ville, l’Armée est reve-
nue, elle souffre de la même céci-
té, écarte le citoyen haïtien réputé
diaspora par ses études dans sa
définition du postulant.

Le spectre de la diaspora est
de retour, car les débuts opéraient
par l’avantage de posséder ce que
l’on appelle un green card, que
dire d’une citizen card qui fait de
nous un agent désigné de la CIA.
Le Canada est ‘OFF’ en intelli-
gence globale. La France en man -
no Macron feint l’innocence,
mais attise le feu. Profite des
zones d’ombre, mais ignore notre
pacte invisible.

Aujourd’hui c’est le transfert
et les frais pour le fonds de l’édu-
cation qui font la loi. Autrefois, un
mariage blanc promis suspendu
contre les capacités de l’État. Une
fois de plus, objection au nom du
peuple, on ne doit écarter diapo,
le recrutement de l’Armée le fait
malgré tout. Je publie alors, com -
me à l’habitude, cette chronique
hebdomadaire qui reste après
l’épilogue, tel le parchemin four-
ré dans une bouteille fermée qui
flotte en remontant le courant de
l’Afrique.

L’historien ne digère non plus,

il doit attendre la fin du spasme
pour redevenir pro. Republica, on
est aux abois avec un procès sans
timbre, non consolidé. Louko Dé -
sir, dans son inculture politique,
puisqu’il dévore les ondes, crie à
l’occupation. Bob C dé montre ne
pas avoir agi en peze kafe quand
Mélissa crie « manman se ou ki
mete m nan sa », elle déclare le
contraire, il faut traduire, interpré-
ter, quand on est imaginaire, on
imagine. On cède la part de sou-
veraineté par dépit. S’il faut un
responsable, il faudra un cou-
pable aussi. Apocalypse, Me Fiè -
vre le sait !

Lettre posthume de
Jean Jackson Michel
(simulation)
« Me Evinc Ducasse, juge de paix
titulaire, Tribunal de Saintard,
Arcahaie-Haïti. Objet : Plainte.

« Honorable Magistrat,

« Je vous présente mes com-
pliments pour le travail combien
apprécié que vous faites au nom
de la loi pour garantir aux justi-
ciables le respect de leurs droits,
conformément aux idéaux de la
constitution de 1987 amendée.

« Par la présente, je me vois
obligé d’attirer votre attention, 17
mois après un long périple de vio-
lations répétées de mes droits par
le gouvernement dont vous servez
et nous sommes tous concitoyens,
je suis devenu aujourd’hui la
cible à abattre pour empêcher
que des pratiques arbitraires
subies ne soient dénoncées. Des
menaces pullulent depuis, contre
ma personne et aussi contre ma
famille à travers des appels télé-
phoniques, et le pire, mon chien
pour lequel j’ai un profond atta-
chement (penia) a été froidement
abattu dans mon domicile fami-
lial par des individus sans cagou-
le circulant à moto et qui profi-
taient, arme au poing, pour piller
un chauffeur qui vendait de la
glace dans toute la communauté
en plein jour. Des rumeurs persis-
tantes sur mon assassinat immi-
nent par les membres du gang

armé de la mairesse de la ville
traînent sur les réseaux sociaux.

« Hier, au téléphone l’un des
maires assesseurs m’avait appelé
pour s’informer de l’endroit où je
pourrais me retrouver vers 4
heures p. m., sous prétexte qu’il
comptait me rendre visite, alors
que sa voix circulait dans une
bande sonore en pleine négocia-
tion avec les bandits, dit-on, très
recherchés par la police.

« À ce stade, je suis devenu
nomade, sautant de maison en
maison dans l’unique but de sau-
ver ma peau et éviter que leur
plan ne soit exécuté. Magistrat,
les assassins sont dans la ville,
très présent et très puissant par
leur con nexion ; les menaces sont
réelles, si l’on doit se référer aux
pratiques d’exécution sommaire
en mode normal dans la cité, et
plus récemment à l’assassinat,
comme de rien n’était, d’Évens
Alexis, fraîchement libéré par le
juge d’instruction Berge O.
Surpris qui instruisait le prétendu
dossier d’attaque contre le cortè-
ge du président. Je vous le redis
Magis trat, ma vie est en danger,
seule la justice dans ses attribu-
tions a le devoir de voler à mon
secours, c’est pourquoi, je vous
en interpelle.

« En attendant que des
mesures urgentes soient prises
pour garantir ma sécurité, je
serai ravi de vous rencontrer sans
délai pour vous fournir des infor-
mations beaucoup plus perti-
nentes pouvant vous aider à une
bien meilleure appréciation de la
situation.

« Recevez, honorable Magistrat,
mes respectueuses salutations.

« Jean Jackson Michel, route de
Saintard, Arcahaie. 

« Note reçue au Greffe du
Tribunal de Paix de Saintard, le
10/10/ 2018 par le greffier Do -
nald Olivier ». 

Cette lettre est simulée post-
hume par le fait de l’épilogue
apocalyptique pressentie où le
matin 18 est d’un autre pays,

d’une autre nation, dans cette
considération troublante. On res-
sent sa hâte. Le commissaire Da -
méus sera accusé d’avoir reçu en
rançon à (2) reprises, de l’argent,
par l’attenant politique du parti
régional des Gonaïves. L’ar gent
venait de New York, d’après le
registre…. Pour le citoyen Jack -
son, l’apocalypse a lieu bien
avant l’épilogue puisque son
fonds de commerce, Enjoy Plaza,
a disparu de l’Arcahaie, peu après
son incarcération politique forgée
en mensonge par le chef de l’État,
que l’on croyait saint d’esprit. La
police n’a volontairement rien fait
pour protéger ses biens, au con -
traire. Il est devenu le zombi poli-
tique, malgré le nouveau Code
pénal sur le sujet, une larve éco-
nomique, malgré la constitution
dans son article sur le bonheur.
Juge Ducasse ne lui avait d’ail -
leurs jamais répondu. Drame :
Zombi circule sans être vu ici et
là.

J’ai signé en littérature interdi-
te, sur la route du cinéma ― oct.
2016, le Manifesteoù j’ex-
plique que dans ce pays on porte
le nom de sa job. Le Jackson de
l’apocalypse est désormais Zom -
bi, il se retrouve retenu candidat
dans les Amours dÕun zombi,
film du cinéaste Arnold Antonin.
Je dois interpeller tout le monde,
même Antonin, c’est l’apocalyp-
se sous l’ère Jovenel Moïse.

Un nommé M. Andrésol, qui
s’est cru « denzel », arrive en
christ salvateur exonéré du sacri-
fice rédempteur, mais, histoire de
mœurs cachés, réclame le droit de
l’infante sans nommer, citer le
péché par le nom du pécheur, de
l’hommerie. L’homme coupable
tandis qu’il dit savoir. On sentirait
une proposition pernicieuse, à
savoir : sanctionner et gracier par
la suite pour faire taire le dossier.
Le paradis aurait-il ici-bas un
lâche infiltré ou un toutiste ?

Je suis persuadé que la répon-
se est programmée dans la série
des grands procès de l’histoire ou
Haï ti nouvelle. J’aurais entre
temps plus d’une autre chronique
sur la diplomatie, au revoir.

Haïti d’après Apocalypse

CA
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menée, quelques mois plus tôt,
par Laurent Lamothe et Salim
Soukar.

Rappelons que, agissant pour
et au nom de Lamothe, Salim
Soukar avait intenté un procès
contre l’économiste Parnell Du -
ver ger et Joël Deeb, ainsi que l’or-
gane presse en ligne Omega
News, suite à la dénonciation de
cette importation illégale d’armes
dans ce journal.

Salim Soukar contre
Omega News au

Tribunal fédéral
L’avocat haïtiano-américain Sa -
lim Soukar, dans le cadre de la
campagne de représailles contre
les journalistes haïtiens en diaspo-
ra (Léo Joseph d’Haïti-Obser va -
teur, Parnell Duvergé et Joël
Deeb d’Omega News, ainsi que
Patrick Morisseau de Tout Haïti,
objets de procès par-devant le Tri -

bu nal fédéral de Miami), dénon -
çant les méfaits et crimes des régi -
mes tèt kale, intentait un procès
auprès du Tribunal fédéral du dis-
trict méridional, à Miami contre
ces derniers. Mais dans un pre-
mier temps, les accusés ont été
condamnés par contumace, car ne

s’étant pas présentés pour répon-
dre de l’accusation. Mais le ver-
dict rendu a été annulé par le
même juge donnant lieu à un nou-
veau procès.

MM. Deeb et Duvergé, par
l’organe de leur avocat, avait dé -
claré le procès « sérieux » vu que
l’article incriminé sur l’achat de
ces armes, des mitrailleuse Galil,
en Israël avait été écrit par l’avo-
cat Emmanuel Roy et qu’ils
n’avaient fait que publier le texte
sur Omega News.

À l’occasion de la nouvelle
procédure civile engagée, s’est
pro duit un revirement de fortune

pour Salim Soukar. Le mensonge
sur lequel était basé son cas fut
exposé par la défense.

En effet, l’avocat de Duvergé,
de Deeb et d’Omega News lui
posa la question de savoir s’il n’a
jamais effectué d’importation
d’ar mes. À sa réponse négative,
ce dernier lui a présenté le mani-
feste indiquant l’itinéraire des
armes en question embarquées à

Tel-Aviv, en Israël, à destination
de Port-au-Prince, Haïti via
Mont réal Canada) dument signé
par lui. Ses yeux exorbités de -
vaient démontrer à quel point
cette question l’avait foudroyé.

Une autre question adressée à
Slim Soukar par l’avocat de la

défense concerne sa citoyenneté.
Brandissant la carte électorale de
l’accusé, l’avocat de la défense lui
demanda qui est le propriétaire de
ce document. En répondant qu’il
le lui appartient, il a suscité une
autre question. Comment se fait-il
que dans votre plainte contre
MM. Duvergé et Deeb vous ayez
déclaré être citoyen haïtien ?
Soukar devait avouer qu’il déte-
nait la double nationalité. Et l’av-
ocat de rappeler au tribunal que
l’accusé a menti concernant sa
nationalité à deux reprises. Aussi
le juge l’a-t-il débouté de ses pré-
tentions contre les accusés.

Incontestablement, Salim
Sou kar a été trouvé coupable de
mentir au Tribunal fédéral sous
trois chefs. Son implication pré-
sumée dans l’affaire Global Dy -
nasty Corps S.A/Global Dynasty
Corps LLP fait de lui, mais
surtout de ses alliés politiques
Michel Martelly et Laurent
Lamothe, des « cartes marquées»
aux yeux des autorités judiciaires
américaines. Mais au fur et à
mesure qu’évolue ce dossier, s’y
ajoutent des éléments nouveaux
spectaculaires.

D’autres hauts gradés
de la PNH concernés
Les derniers éléments versés au
dossier de l’importation illégale
d’armes par les frères Joseph con-
cernent d’autres hauts gradés de
la PNH. Le juge instructeur, sous
la pression des Américains, cher -
che à connaître l’identités de tous
les acteurs et le rôle qu’ils ont
joué, dans le cadre de cette con-
spiration.

En effet, des sources proches
des de l’institution policière, à
Port-au-Prince, ont révélé que
André Jonas Vladimir Paraison,
inspecteur général de la PNH
(alors commissaire divisionnaire)
et Ralph Stanley Jean  Brice, pré -
sentement inspecteur général de
la PNH, seraient en passe de se
présenter par-devant le juge
Dieunel Lémeurant. Des infor-
mateurs proches de l’institution
ont laissé entendre que le magis-
trat aurait adressé une requête à la
Direction générale demandant
que ces deux hauts gradés se
présentent devant lui. Selon la
même source, l’ordonnance du
magistrat aurait requis que MM
Paraison et Brice ne soient pas
vêtus de leur uniforme au
moment de leur comparution.

Les rumeurs de remise en lib-
erté de l’ex-directeur de la PNH,
qui reste encore à se concrétiser,
semblent conforter l’idée selon
laquelle les autorités judiciaires
américaines auraient sollicité à
leurs homologues haïtiens de
faciliter la continuation de l’en-
quête aux États-Unis avec la par-
ticipation d’Orélus, de Paraison et
de Brice.

Les mêmes sources ont pré-
cisé que cette sollicitation s’ex-
plique par le fait que ces derniers,
accompagnés du sénateur Hervé
Fourcand, représentant le dé -
partement du Sud, avaient pris
part à une tentative de sortir le
camion chargé d’armes et de
munition et d’autres effets per-

sonnels de la Douane de Saint-
Marc. Mais à leur arrivée sur
place, ils devaient constater que la
Police les avait précédés. D’au -
tres sources, qui souhaitent que
leur identité soit tenue secrète, ont

fait savoir que ces deux hauts
gradés avaient reçu l’ « ordre
d’autorités supérieurs » de faire
ce déplacement à Saint-Marc en
vue de mener cette opération.

À souligner que, il fait aussi
mention, dans l’acte d’accusation
des frères Joseph, devant la Cour
fédérale de Miami, que des mes-
sages envoyés par What’sUp à
des personnes non identifiées
s’adressaient à Vladimir Paraison
et à Ralph Stanley Brice.

D’autres sources, également
fiables, font savoir qu’en tant que

formateur de la nouvelle force de
sécurité créée par Michel Mar tel -
ly, en l’occurrence la Brigade d’ -
opérations d’interventions dé -
parte mentale (BOID), Paraison
aurait eu un intérêt particulier à

faire sortir ces armes de la
Douane de Saint-Marc. Mais
d’autres sources ont précisé que
ces engins devaient également
servir à armer la nouvelle institu-
tion militaire appelée à ressusciter

la Force armées d’Haïti (FAdH)
démobilisée par Aristide, et dont
la réorganisation par Michel
Martelly était déjà mise en train.
Les problèmes rencontrés par

Jovenel Moïse, exécutant du pro-
jet de remobilisation de l’Armée
originellement conçu par Martel -
ly à doter l’institution d’armes
modernes semble conforter cette
idée.

À l’analyse des faits entourant
l’importation d’armes effectuée
précédemment par Laurent La -
mo the et Salim Soukar, qui n’ont

pas été remises à la PNH, on
comprend mieux le manque
d’armes que connaît la force de
police haïtienne se trouvant dans
l’impossibilité de maîtrise les

L'inspecteur général de la PNH Ralph Stanley Jean Brice
recèle des secrets du pouvoir.

Le commissaire Francène Moreau, directeur de l'Académie
nationale de police risque d’être éjecté de la PNH.

Le sénateur Richard Hervé Fourcand, serait-il un des conspi-
rateurs dans l'affaire Global Dynasty Corps S.A. ?

L'ex-DG de la PNH Godson Orélus, un témoin important dans
l'affaire Global Dynasty Corp S.A., saura-t-il coopérer.

Salim Soukar, quelles responsabilités dans l'affaire Global
Dynasty Corps S.A. ?

LE DOSSIER DE LA CONTREBANDE D’ARMES EN HAÏTI
Michel Martelly, Laurent Lamothe et consorts
dans les lunettes de la justice américaine
Le commissaire Francène Moreau également visé...
Suite de la page 2

Suite en page 14
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gangs armés qui semblent avoir
été les détenteurs de ces armes
importées illégalement en Haïti.

Michaël Gédéon 
inquiet des problèmes
du commissaire
Moreau
L’affaire Globay Dynasty Corps
S.A. inquiète au plus haut point le
directeur général de la PNH.
Proche du commissaire Moreau,
Michaël Gédéon ne sait à quel
saint se vouer pour sortir son ami
de cette situation difficile. Il craint
surtout qu’une fois M. Moreau en
train d’être grillé par des enquê-
teurs, aux États-Unis, dans le ca -
dre de l’affaire des armes im -
portées par Jimy Joseph, il ne soit

interrogé sur d’autres questions
relatives à des dossiers différents
dans lesquels il serait personnelle-
ment impliqué.

En effet, Michaël Gédéon
était l’objet d’une enquête sur le
détournement d’une partie du
stock de produits pétroliers des-
tiné à la Police. Mais celle-ci avait
tourné court, suite à des transferts
qui étaient opérés au niveau des
hauts gradés de l’institution, après
les émeutes des 6-8 juillet. À
l’épo que, le commissaire Sony
Noël  saint, un autre proche de Gé -
dé ron, était transféré à Wa shing -
ton en qualité d’attaché de police
auprès du Département d’État.
Tandis que le commissaire Mo -
reau était nommé directeur de
l’Académie de police. Chose bi -
zar re, Normil Rameau, direc teur
de la Direction centrale de la Poli -

ce judiciaire (DCPJ), qui menait
l’enquête, a été démis de ses fonc-
tions, et fut remplacé par le com-
missaire Joany Canéus.

Dans l’hypothèse où, comme
certaines sources proches de l’in-
stitution policières voudraient le
faire croire, l’ex-directeur général
de la PNH, Paraison et Brice ainsi
que Moreau seront transférés à
Miami, le présent DG craint que
Noëlsaint ne soit aussi invité à
répondre à certaines questions rel-
atives à ce détournement d’es -
sence.

Martelly et Lamothe
dans les lunettes de la
justice américaine
La justice américaine n’ignore
pas le rôle central qu’ont joué Mi -
chel Martelly et Laurent Lamo  the

dans cette l’importation illégale
d’armes et de munitions en Haïti.
Car, dans le cadre des mar chan da -
ges intervenues entre les diri -
geants fédéraux et Guy Philippe,
en vue de trouver une réduction
de sa peine, suite à sa décision de
plaider coupable de trafic de dro -
gue et de blanchiment d’argent,
l’élu au Sénat pour le dé parte -
ment de la Grande Anse a fait des
révélations spectaculaires. Bien
qu’il fût déjà en prison, lors de la
découverte des armes à la Douane
de Saint-Marc, M. Philip  pe était
au courant des dé marches et pro -
cessus ayant concouru à la mise
sur pied de la Global Dynasty
Corps S.A. Aussi ne demandait-il
pas mieux que d’en mettre les
autorités américaines au parfum.

Quant-il s’agit de procès, au
niveau fédéral, les enquêteurs et

les procureurs, dans le souci de
gagner les cas qu’ils poursuivent,
s’ingénient à faire un étalage d’ -
évidences accablantes contre les
accusés. Aussi, quand bien même
des faits importants au raient été
obtenus par des moyens électron-
iques, les affirmations de « té -
moins crédibles » valent leur pe -
sant d’or devant le juge. Cela ex -
plique la passion des dirigeants
fédéraux à obtenir le témoignage
de ces hauts gradés de la PNH.

En clair, donc, cette affaire de
Global Dynasty S.A/Global Dy -
nas ty LLP constitue une grosse
af faire qui saura sans doute ri -
valiser avec d’autres dossiers brû -
lants, tels que trafic de drogue,
blanchiment d’argent et transferts
illégaux de fonds, dont les acteurs
sont dans le collimateur de la jus-
tice américaine.

LE DOSSIER DE LA CONTREBANDE D’ARMES EN HAÏTI
Michel Martelly, Laurent Lamothe et consorts
dans les lunettes de la justice américaine
Le commissaire Francène Moreau également visé...
Suite de la page 13

Journal 7 - 14 novembre 2018:hO  11/6/18  3:49 aM  Page 14



évalu au Brésil, mais cette ten-
dance a beaucoup évolué. La ma -
jorité du peuple brésilien aurait
tendance à penser qu´il faut es -
sayer avec le changement radical
préconisé par Bolsonaro ; et si
cela ne marche pas, on le fera
par tir, comme c’est arrivé avec
Dilma Rousseff, et même Lula
da Silva. Autrement dit, on le
prend à l‘essai, car si cela tourne
court, on peut toujours l’éjecter
du pouvoir, puisque c´est la pra-
tique au Brésil. À noter que la
grille droite gauche n’est pas
claire ment définie en Amérique
latine.  On veut tourner la page
avec un homme fort qui saura
remettre de l’ordre au bercail.
Bolsonaro est l’espoir qui anime
l´électorat populaire et les classes
moyennes qui ont voté pour lui. 

Trop tard venu
dans la course, le
PT n’a pas 
bénéficié de la
conjoncture
Le Parti des travailleurs (PT),
c´est le parti de Lula da Silva qui,
lui, croupit en prison pour cor-
ruption. Ce dernier n’avait pas
vou lu partager le leadership de
son parti ; et quand il a fini par
nommer Fernand Haddad com -
me son dauphin pour se lancer
dans la course, c’était déjà trop
tard. Entre-temps le vide poli-
tique, même temporaire, qui s’est
installé, a permis à Bolsonaro d‘ -
organiser sa stratégie de cam-
pagne souterraine et de la faire
progresser. 

Quant à la conjoncture, le
Brésil anti-scrutin se trouvait déjà
dans une crise économique et
morale accentuée par la gestion
du Parti des travailleurs de Lula,
modèle d’inégalité sociale et

l’élite en mode clientéliste sont
connus.

Bolsonaro s’est lancé dans
une tentative d’éclipser le sys-
tème du Parti travailliste tout en
proposant une théorie politique
nouvelle. À cette fin, Bolsonaro
frappe l’en semble de la classe
politique discrédité, que re pré -
sentent, en première ligne Dilma
Rousseff et Michel Temer, le
président sortant. Sans oublier le
très populaire Lula da Silva, tous
du PT. Il met en avant, par exem-
ple, le système de retraite qui
mine le budget de l’État, les sub-
ventions, dont bénéficient les
gran des entreprises, alimentent
un circuit fermé. De même que le
financement des grandes com-
pagnies au détriment des petites
et moyen nes entreprises.  Citons
en exemple l’usine de Coca Cola
à Ma náos, qui a menacé de fer-
mer ses portes si on ne lui accor-
dait pas la subvention. Aussi la
production nationale s’ame nui -
sant fortement.  

Plus près de nous, se déta -
chent les fortes dépenses dans le
social, qui ont conduit   à un cer-
tain sou la gement d’un secteur de
la population. Néanmoins, des
impôts calculés à la hausse, mais
pas de services proportionnelle-
ment ac cordés. Le prélèvement
des im pôts ayant grimpé à 35 %
du PIB ne s’est pas répercuté sur
les services. Le PT n’a pas su
faire face aux défis. Il n’a su ap -
porter une quelconque améliora-
tion structurelle au pays. D´État
émergent, le Brésil de ces 15
dernières an nées a fortement ré -
gressé. Tout cela imputé ma jori -
tairement aux dirigeants PT. 

Qu’en est-il de
l´opposition ?
On ne doit pas ignorer que l’op-
position n’existe principalement
que dans un périmètre de bipar-
tisme comprenant le PT et le

PSDB, les deux partis majoritai -
res. Les partis politiques sont au
nombre de 35, soit une myriade
d’organisations qui ne font pas le
poids. L´opposition se joue donc
entre ces deux principaux partis :
le PT parti travailleur de gauche
et le PSDB, qui évolue à droite. Il
est donc compréhensible que
cette multitude de partis politique
morcelle le pouvoir parlemen-
taire. Partant, de ce fait, il est à
pré voir que la gestion des affaires
du pays pour Bolsonaro se révè -
lera très complexe. À noter que
certains pensent encore que les
institutions brésiliennes sont as -
sez solides pour résister à la va -
gue d’extrême droite sans pré -
sen ter une certaine résistance dé -
mocratique, dit l’analyste poli-
tique français Alexandre Adler.
Puis que les erreurs du PT ont été
nombreuses quant à leur gestion
du pays. Bolsonaro en a profité.     

Fervent de la
démocratie,
Bolsonaro promet
de respecter les
droits de l´homme
Nonobstant les déclarations ras-
surantes lancés par le nouveau
président du Brésil, des messages
ambiguës sont véhiculés, du
genre : « (...) les droits de l´hom -
me sont seulement pour les hom -
mes “droits” ». De telles affirma-
tions pourront se vérifier dans
l’exercice du pouvoir.

On ne peut s’empêcher de
faire l’observation suivante : Do -

nald Trump est imprévisible, se
permettant constamment de mo -
difier ses prises de décision selon
ses besoins du moment.  Il pour-
rait ar river que Bolsonaro agisse
de mê me en vue de garantir son
pou voir. Une constatation: À pei -
ne installé à la présidence Bol so -
naro n’a-t-il pas décidé, com me
Trump, de transférer l’ ambas sa -
de du Brésil à Jéru sa lem?  

Quelle est la 
position de
l’Armée ?
Cette institution ne donne pas

l’impression d’être intéressée à
prendre la responsabilité du pays
dans son état d´ingouvernabilité.
Tout de même, certains au sein
de l’Armée pensent qu’il est ras-
surant que le capitaine Bolsonaro
en prenne les rênes, affirmant
toutefois que le socle de sa ges-
tion sera la constitution brésili-
enne. Quoiqu’il arrive, on ne peut
se fier à la bienveillance de ce
corps en résurgence. 

Aucun doute que cette nou-
velle réalité politique aura un
grand impact sur l’hémisphère
oc cidental. De la même manière
que les poursuites judiciaires dé -
clenchées par l’affaire Ode brecht
se sont répercutées sur le reste de
l’Amérique latine. 
M.M.
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mentioning the PetroCaribe theft
and mismanagement of $3.8 bil-
lion, when armed men rushed
into the church and used tear gas
to scatter the people. In their rush
to escape, the caskets were left on
the ground outside the church.
Thus, the procession stopped on
its way to the cemetery, which,
no doubt, would have drawn
thousands.

But the impressive demon-
stration in Haiti’s second city of
Cap-Haitian on Thursday,
November 1st, (All Saints Day)
couldn’t be disrupted. Thousands
jammed the streets, denouncing
the Petro thieves and repeating
the refrain: “November 18 is the
Day of Deliverance.” In fact,
that day, declared an official hol-
iday, marked the last battle in
1803 when the ragtag army of
former slaves defeated the crack
troops of Napoleon Bonaparte.
The site of that battle, Verviers, is
near Cap-Haitian. Thus, the Bat -
tle of Verviers is synonymous
with victory over the enemy. Of 

course, the enemy this time is not
the French, but the government,
which has so far protected the
squanderers of the PetroCaribe
Fund. By the way, since that 

November 18,1803,
the French banned
the word Vertières
from their dictionary.
Following the new policy since
October 17, last Friday, No -
vember 2nd, policemen were dis-
patched from the Palace to the
Bernard Mevs Hospital in north-
ern Port-au-Prince.  They were
attempting to arrest alleged ban-
dits who were taken to the hospi-
tal to attend to wounds incurred
during a Police action in the
shantytown of Cité Soleil. The
management of the hospital, the
twin Bitar Brothers, were stern in
their opposition to let the police-
men arrest any patient at the hos-
pital. Meanwhile, unverified in -
formation on the internet stated
that an “accord had been reach -
ed between the Secretary Gene -
ral of the Prime Minister’s office 

and the Bernard Mevs Hospital
to track down the bandits.”

On Saturday, November 3,
The Prime Minister’s Office is -
sued a statement, formally deny-
ing the information. Rezo no -
dwes.com, the online news agen -
cy, states the following: “In the
name of the government of Prime
Minister Jean-Henry Céant, the
Secretary General expressed
indignation about the false infor-
mation circulating on social
media” about an agreement with
the Bernard Mevs Hospital.
Moreover, he calls on the press to
be “vigilant” about those who
use the internet to spread false
information.

Meanwhile, to clear the air
about the Police Force, someone
issued a statement Saturday via
the social networks about two
dif ferent Police forces in Haiti:
One, illegal, heeding the orders
of President Jovenel Moïse and
his mentor Michel Joseph Mar -
telly, the former president. The
other, the legitimate one, is head-
ed by Director General Michel-
Ange Gédéon. The illegal police-

men, it’s said, are former Army
officers who studied in Ecuador
and who are fiercely loyal to the
former president as well as to the
current one. 

Probably to clear the air, on
Saturday, November 2nd, the
National Police of Haiti (French
acronym PNH), issued its own
communiqué, saying, “In the fa -
ce of anarchy and disorder, the
PNH must respond with force,
but measured force.” The com-
muniqué also stated, “The PNH
will do the utmost to arrest the
ban dits and rogues who only
want to cause sorrow among
Haitian families.” In a way, the
lea dership of the PNH dissoci-
ates the organization from events
that occurred at the church in Bel
Air earlier in the week. The com-
muniqué asserts “The leadership
of the PNH calls to the attention
of all that it is very concerned by
what happened and wants to
inform all that an enquiry is
under way to find out who should
bear the responsibility.”

Taking a leaf from the book
of those armed people who
invaded the church in Port-au-
Prince, last Sunday (November
4), a group said to be partisans of
former Prime Minister Laurent
Lamothe, invaded the Catholic
Cathedral in Gonaïves in north-
central Haiti, shouting insults at
Senator Youri Latortue. Borrow -
ing the slogan of those calling for
an accounting for the Petro Cari -

be waste, they even asked him
“Where is the PetroCaribe mo -
ney.”

As is known, when the sena-
tor headed the Senate Ethics and
Anti-corruption committee in
2016, he had prepared the first
PetroCaribe report that laid bare
the actions of several high-level
officials, including Mr. Lamothe.
A second report by Senator Eva -
lière Beauplan, in 2017, confirm -
ed the findings of the first report
while discovering other shenani-
gans.

The small group causing the
disturbance was quickly over-
powered by people in the church
who are probably partisans of Se -
nator Latortue. In the mêlée, for-
mer Delegate Jacques Woo bens
Bordenave was bloodied. (A
Delegate is a civilian representa-
tive of the President in the depart-
ments, or mini states.) As it is,
Mr. Bordenave was in his job
when Laurent Lamothe was the
Prime Minister in President Mi -
chel Joseph Martelly’s adminis-
tration. According to Rezo Nò -
dwès, the former Delegate says
he will file a complaint at the of -
fice of the District attorney of
Go naïves. Meanwhile, Senator
Latortue, who had quickly left
the church when the group ar riv -
ed, says he “regrets” what hap-
pened, adding that he doesn’t
condone violence.      

HOWARD BEACH, N.Y.—
Promoting Health in Haiti (PHH)
had a surprise for the guests at the
4th annual fundrais ing gala last
October 25. Some students of the
group of 19 who graduated with
a Master of Science in Nursing
last July were at the event. And
one of them, Miriame Charles,
gave the keynote address, speak-
ing on behalf of all the Nurse
Practitioners. In an accented En -
glish, well mastered, she thanked
all who have made it possible for
them to get the training to help in
the field of health, so neglected in
Haiti.  

Welcoming the attendees was
the President of PHH, Carol
Roye, EdD. RN, CPNP, FAAN.
She thanked all who have been
supportive of PHH and who
showed it again by their presence
at the event. She turned to the or -
ganization’s Vice-president, Hen -
ri Desrosiers, RN, MSN, FNP,
who acted as Master of Cere -
mony.   

As usual, the evening at the
Vetro restaurant started with a
cocktail hour that lasted from
6:30 to 7:30 followed by festivi-
ties until dinner was served. Con -
gratulations are in order for the
folks at Vetro both for their excel-
lent service and their fine cuisine.
Music by the Unik group of
Buyu Ambroise greatly added to
the festive mood.   

Since PHH started the ad -
vanced degree program in 2013,
thirty-four (34) young men and
women have graduated in a pro-
gram that is unique in the Carib -
bean and Latin America region.
Indeed, Haiti and Jamaica are
first in providing training at a
higher education level toward a
Master’s degree in nursing for
those who have become Family
Nurse Practitioners (FNPs). 

The January 12, 2010 earth-
quake had devastated Haiti’s cap-
ital of Port-au-Prince and sur-

roundings, killing some 100 nur -
ses, including professors. When
Haitian-born nurses in the New
York area wanted to do some -

thing for Haiti, Dr. Carmelle
Bellefleur, of the State University
of New York (SUNY) at Nassau

Community College, quickly ar -
ranged with other interested col-
leagues for a trip to Haiti. In their
fact-finding mission they visited
various hospitals and health cen-

ters, observed the practices,
spoke to nurses at different facil-
ities, to administrators and staff to
gather information. That’s when
it became clear to the fact-finding
team that an advanced degree in
nursing would have a greater
impact on health care delivery in
Haiti.  

In collaboration with Haiti’s
Mi nistry of Health and Popula -
tion as well as with the State Uni -
ver sity of Haiti (UEH), PHH es -
tablished the Rose Court School
of Nursing in the Christ Roy nei -
ghborhood of Port-au-Prince.
Since then, the program has col-
laborated with other institutions,
such as the Episcopal Hospital in
Leogâne, the Lumière Hospital
in Bonne Fin in the south and the
Pignon Hospital in the north.
What began as a mercy mission
is now a full-fledged program of -
ficially recognized and supported
by the UEH. And the graduates
are readily employed.    

PHH efforts are being en cou -
raged. The organization is grate-
ful to the Kellogg Foun da tion
which has become a sponsor.
Consider also that the Haiti

Ministry of Health sponsored the
visit to New York of 15 new
graduates who were here in New
York as observers of Nurse Pra -
ctitioners in practice in three hos-
pital institutions: Columbia Pres -
byterian Hospital, Kings County
Hospital Center, and Interfaith
Medical Center.  Certainly, after
their two-week visit here, these
young women will be further
energized to deliver their profes-
sional services in Haiti.    

Back to the soirée of October
25. There were two honorees: Dr.
Ber nard Fialkoff, DDS and Vale -
rie Pazmino, MA, CHES. Dr.
Fialkoff, born in 1954 in Ha va na,
Cuba, came to the U.S. with his
parents, fleeing the Cas tro dicta-
torship. In 1982, he graduated
first in his class from the State
University of New York at Stony
Brook. A practicing dentist, Dr.
Fialkoff specializes in dental
implants, periodontics and laser
surgery. Dr, Fialkoff is the chair-
man and founder of Drug Free
World, New York Chapter, a pro-
gram with branches around the
world including various coun-
tries in Latin America, Haiti and
Africa. 

The other honoree, Ms.
Valerie Pazmino, was born in
Long Island and raised by a reg-
istered nurse mother, who is her
role model. After a B.A degree in
Communications, with a focus
on Community and Public Rela -
tions, Ms. Pazmino furthered her
education at Adelphi University
where she obtained a Master’s in
Public Health Education.
Through her employment at Col -
gene Corporation, she has been
able to provide educational pre-
sentations and support at meet-
ings of the PHH Board. Colgene,
a sponsor of the gala, has an
uplifting motto: “Committed to
improving the lives of patients
worldwide.”          

PHH is grateful to the Rector

of the State University of Haiti,
Mr. Fritz Deshommes, for his ar -
duous work and support, as well
as to Mme Irma Bois, the Chief
Nursing Officer at the Ministère
de la Santé Publique et de la Po -

pulation. The Board of Directors
of PHH thanks those who come
every year and donate to keep the
program going. Special thanks to
Colgene Pharmaceutical Co,
Elizabeth Salazer and Kris Po -
caro, the administrative body of
Columbia Presbyterian Hos pital,
Kings County Hospital Center,
and Interfaith Medical Center for
their support for Haiti.  

Considering that the cost of
one year per student is $15, -
000.00, the generosity of people
like you reading this article is
very important. If you were
unable to attend the gala, you
may still help by visiting the
web site of promotinghealthin-
haiti.org and make a donation. 

Haiti-Observateur, November
7, 2018 
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HAPPENINGS !
Government-sponsored violence is turning Haiti
into a tinderbox with unforeseen consequences

A first at the PHH 4th Annual Fundraiser 

From page 1

Bernard Fialkoff, an honoree,
with  Henri Desrosiers.

Miriame Charles, a PPH
graduate.

A view of the event.
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